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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 978/2000 DU CONSEIL
du 8 mai 2000

instituant un droit compensateur définitif sur les importations de fibres synthétiques de polyesters
originaires d'Australie, d'Indonésie et de Taïwan et portant perception définitive du droit

provisoire

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2026/97 du Conseil du 6 octobre 1997
relatif à la défense contre les importations qui font l'objet de
subventions de la part de pays non membres de la Commu-
nauté européenne (1), et notamment son article 15,

vu la proposition présentée par la Commission après consulta-
tion du comité consultatif,

considérant ce qui suit:

A. PROCÉDURE

1. MESURES PROVISOIRES ET CLÔTURE

(1) Par le règlement (CE) no 123/2000 (2) (ci-après
dénommé «règlement provisoire»), la Commission a
institué un droit compensateur provisoire sur les impor-
tations dans la Communauté de fibres discontinues de
polyesters relevant du code NC 5503 20 00 originaires
d'Australie et de Taïwan et a clôturé la procédure
concernant le même produit originaire de la République
de Corée et de Thaïlande.

En l'absence d'éléments de preuve de subvention jugés
suffisants, aucune mesure compensatoire provisoire n'a
été instituée sur les importations de fibres discontinues
de polyesters originaires d'Indonésie. Néanmoins, il a été
décidé de poursuivre l'enquête sur les importations en
provenance de ce pays, notamment en ce qui concerne
le traitement des sociétés n'ayant pas coopéré et l'établis-
sement de la marge de subvention à l'échelle nationale.

(2) À la suite d'une enquête antidumping parallèle, des
droits antidumping provisoires ont été institués, par le
règlement (CE) no 124/2000 de la Commission (3), sur
les importations dans la Communauté de fibres disconti-
nues de polyesters originaires d'Australie, d'Indonésie et
de Thaïlande.

2. SUITE DE LA PROCÉDURE

(3) À la suite de l'institution du droit compensateur provi-
soire, plusieurs parties ont présenté des commentaires
par écrit. Conformément aux dispositions de l'article 11,

paragraphe 5, du règlement (CE) no 2026/97 (ci-après
dénommé «règlement de base»), toutes les parties intéres-
sées qui en ont fait la demande ont été entendues.

(4) La Commission a continué à rechercher et à vérifier
toutes les informations jugées nécessaires aux fins des
conclusions définitives.

(5) Toutes les parties ont été informées des faits et considé-
rations essentiels sur la base desquels il était envisagé de
recommander l'institution de droits compensateurs défi-
nitifs sur les importations de fibres discontinues de poly-
esters originaires d'Australie, de Taïwan et d'Indonésie.

Un délai leur a également été accordé afin qu'elles puis-
sent formuler leurs observations à la suite de cette
notification.

(6) Les commentaires présentés oralement ou par écrit par
les parties intéressées ont été examinés et, le cas échéant,
pris en considération aux fins des conclusions
définitives.

B. PRODUIT CONCERNÉ ET PRODUITS SIMILAIRES

(7) Les produits concernés sont les fibres synthétiques
discontinues de polyesters, non cardées ni peignées ni
autrement transformées pour la filature, relevant actuel-
lement du code NC 5503 20 00. Elles sont communé-
ment dénommées fibres discontinues de polyesters.

(8) Aucun commentaire n'ayant été reçu après la notifica-
tion des conclusions provisoires relatives à la définition
du produit concerné et des produits similaires, les
conclusions exposées aux considérants 10, 11 et 12 du
règlement provisoire sont confirmées.

C. SUBVENTIONS

(9) Les conclusions du règlement provisoire relatives aux
subventions passibles de mesures compensatoires obte-
nues par les producteurs-exportateurs sont définitive-
ment confirmées, sauf indication contraire dans le
présent règlement.

(1) JO L 288 du 21.10.1997, p. 1.
(2) JO L 16 du 21.1.2000, p. 3.
(3) JO L 16 du 21.1.2000, p. 30.
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I. AUSTRALIE

1. INTRODUCTION

(10) À la suite de la publication du règlement provisoire, les
pouvoirs publics australiens ont présenté, le 17 janvier
2000, leurs commentaires écrits sur les informations
communiquées concernant les détails sous-tendant les
faits et considérations essentiels sur la base desquels les
mesures provisoires ont été imposées. Les commentaires
du seul exportateur ayant coopéré ont été reçus le 14
janvier 2000. Les pouvoirs publics australiens ont
demandé à être entendus par les services de la Commis-
sion, ce qui leur a été accordé le 4 février 2000.

2. QUESTIONS RELATIVES AUX SUBVENTIONS

2.1. Observations générales

(11) Les pouvoirs publics australiens ont fait valoir que les
informations communiquées ne présentaient pas «les
détails sous-tendant les faits et considérations essentiels
sur la base desquels les mesures provisoires ont été
imposées» comme le prévoit l'article 30 du règlement de
base. Dans la mesure où les pouvoirs publics australiens
n'ont pas été informés de la méthode de calcul des
subventions ni de la méthode d'imposition des mesures
provisoires, les informations communiquées étaient
incomplètes. En particulier, la méthodologie appliquée
aux dons uniques liés à des dépenses d'investissement ou
à des actifs immobilisés n'a pas été indiquée.

(12) En réponse à ces arguments, il est considéré que les
informations sur les conclusions provisoires communi-
quées aux pouvoirs publics australiens, bien que ceux-ci
ne les aient pas demandées, contenaient une analyse
détaillée des subventions, du préjudice, du lien de causa-
lité et de l'intérêt de la Communauté. Les informations
communiquées présentaient donc bien les détails sous-
tendant les faits et considérations essentiels sur la base
desquels les mesures provisoires ont été imposées. Elles
comportaient également une explication de la méthode
utilisée pour le calcul du montant des subventions pour
tous les régimes de subvention à l'encontre desquels des
mesures compensatoires ont été instituées; en ce qui
concerne les dons uniques, l'explication a été reprise aux
considérants 30, 31 et 32 du règlement provisoire.

(13) Il n'est pas considéré que l'article 30 du règlement de
base exige de communiquer aux pouvoirs publics le
détail des calculs effectués pour déterminer le montant
des subventions pour chaque société, notamment à la
lumière de l'article 29 du règlement de base et des règles
qu'il contient concernant le traitement des informations
confidentielles. Ces informations ont été fournies à l'ex-
portateur ayant coopéré dans le document contenant les
informations sur les conclusions provisoires. En outre,
conformément à l'article 2 du règlement provisoire, les
parties concernées ont pu faire connaître leur point de
vue par écrit sur le contenu de ce règlement, notamment
sur le niveau des droits compensateurs.

2.2. Régimes spécifiques

2.2.1. Régime d'aides au développement des marchés d'expor-
tation (EMDG)

(14) Les pouvoirs publics australiens ont fait valoir que le
«test d'éligibilité à l'aide» effectué dans le cadre du régime
EMDG, qui est décrit aux considérants 14 à 17 du
règlement provisoire, ne lie pas l'aide aux résultats à
l'exportation prévus, dans la mesure où l'objectif du test
est de s'assurer que l'entreprise a de bonnes chances de
réussir et que le requérant a procédé à une planification
financière et stratégique adéquate.

(15) Il a été établi que, dans le cadre de ce test, le requérant
doit démontrer qu'il n'a pas planifié des recettes d'expor-
tation irréalisables à première vue. Les pouvoirs publics
australiens n'ayant pas contesté ce fait, il a donc été
établi que les dons ne sont accordés dans le cadre du
régime EMDG que si des recettes d'exportation sont
prévues. Dès lors, il est considéré que la subvention est
subordonnée de facto aux résultats à l'exportation,
puisque les vérifications effectuées au cours de l'enquête
ont démontré que l'octroi de la subvention est en fait
liée aux recettes d'exportation prévues, au sens de l'ar-
ticle 3, paragraphe 4, point a), du règlement de base,
quel que soit l'objectif du test.

(16) En outre, il convient de noter que les pouvoirs publics
australiens et le producteur-exportateur ont refusé de
fournir des copies des documents concernant le don
effectivement reçu par la société en invoquant des argu-
ments de confidentialité. Pour cette raison, il n'a pas été
possible de vérifier si la société avait réellement fourni
des données sur les recettes d'exportation prévues aux
autorités qui octroient l'aide. Au cours de la visite de
vérification, la société et les pouvoirs publics australiens
ont été informés du fait que ce refus pourrait conduire à
l'établissement des conclusions finales sur la base des
données disponibles, conformément à l'article 28 du
règlement de base. Par conséquent, dans la mesure où il
n'a pas été contesté que le test d'éligibilité à l'aide
exigeait la présentation d'informations sur les recettes
d'exportation prévues, il est considéré que le don a été
octroyé sur la base de ces futurs résultats à l'exportation.

(17) Les pouvoirs publics australiens ont fait valoir que le
régime EMDG n'était pas subordonné aux résultats à
l'exportation puisque l'aide représentait le rembourse-
ment d'une partie des dépenses de promotion, qui ne
sont pas liées à la vente du produit. En outre, ce régime
n'est pas spécifique, dans la mesure où il n'est pas
réservé aux exportateurs et où la possibilité d'en bénéfi-
cier est automatique et basée sur des critères objectifs.

(18) L'éligibilité aux aides dans le cadre de ce régime étant en
fait liée aux recettes d'exportation prévues, la subvention
est considérée comme subordonnée aux résultats à l'ex-
portation au sens de l'article 3, paragraphe 4, point a),
du règlement de base, indépendamment du calcul réel du
montant de la subvention. De telles subventions à l'ex-
portation sont réputées spécifiques, conformément à
l'article 3, paragraphe 4, du règlement de base.
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(19) Les pouvoirs publics australiens font valoir que le régime
EMDG ne favorise pas les produits nationaux par
rapport à ceux importés puisque la législation permet la
promotion des produits fabriqués en Australie ou à
l'étranger.

(20) En réponse à cet argument, la Commission renvoie à
l'article 24 du titre 4 de la loi EMDG de 1997 qui
dispose que les «produits fabriqués en Australie sont
éligibles si au moins 50 % de leur contenu est d'origine
australienne» et que les «produits fabriqués en dehors de
l'Australie sont éligibles si au moins 75 % de leur
contenu est d'origine australienne». Conformément aux
articles 3 et 4 du même titre, ces règles de contenu local
peuvent être contournées si la Commission australienne
du commerce (Austrade) décide que «le contenu austra-
lien de ces produits est [...] suffisant pour garantir que
leur exportation induira un bénéfice net significatif en
faveur de l'Australie.» Il en ressort clairement que, indé-
pendamment du fait que les produits sont fabriqués en
Australie ou non, ils doivent répondre à l'exigence de
contenu local australien, ce qui subordonne la subven-
tion à l'utilisation de produits nationaux de préférence à
des produits importés, comme le prévoit l'article 3, para-
graphe 4, point b), du règlement de base. En outre, le
fait qu'Austrade doive déterminer si le contenu australien
est suffisant pour garantir que l'exportation des produits
induira un bénéfice net significatif en faveur de l'Aus-
tralie, subordonne de facto le bénéfice du régime aux
recettes d'exportation prévues, au sens de l'article 3,
paragraphe 4, point a), du règlement de base.

(21) Les pouvoirs publics australiens et le producteur-
exportateur ont fait valoir qu'aucune autre aide finan-
cière n'a été octroyée parce que la société n'est plus
éligible à des dons supplémentaires. En outre, le produc-
teur-exportateur a fait valoir que, puisque le don reçu au
cours de la période d'enquête était lié à des dépenses
encourues avant le début de la période d'enquête, il ne
devait pas faire l'objet de mesures compensatoires.

(22) Il est considéré que bien que la société n'ait reçu aucune
subvention récurrente après le don en question en raison
du fait qu'elle ne remplissait pas les critères d'éligibilité
après cette date car elle dépassait le seuil de revenu, elle
n'avait pas définitivement perdu le droit de bénéficier de
cette aide. Seule l'évolution de la situation commerciale
de la société déterminera si le niveau des revenus reste
supérieur ou non au niveau requis pour bénéficier du
régime EMDG. Cela ne justifie pas de déroger au prin-
cipe général disposant que le montant d'une subvention
passible de mesures compensatoires doit être calculé en
termes d'avantage conféré au bénéficiaire tel que cons-
taté et déterminé pour la période d'enquête, comme le
prévoit l'article 5 du règlement de base.

(23) En règle générale, pour déterminer si une subvention a
été octroyée pendant la période d'enquête, c'est le
moment auquel l'avantage est conféré à la société qui fait
foi. En l'espèce, le don ayant été versé pendant la période
d'enquête, l'avantage s'est vu conféré à la société à la
même date.

(24) Par conséquent, les objections formulées par les
pouvoirs publics australiens et le producteur-exportateur
en ce qui concerne le régime EMDG sont rejetées et les
conclusions provisoires sont confirmées.

(25) Le producteur-exportateur ayant coopéré a bénéficié de
ce régime au cours de la période d'enquête et a obtenu
une subvention de 0,03 %.

2.2.2. Régime de crédits de droits à l'importation (ICS)

(26) Les pouvoirs publics australiens et le producteur-
exportateur font valoir que les fibres discontinues de
polyesters ne sont pas des produits éligibles à ce régime,
décrit aux considérants 33 à 35 du règlement provisoire,
et que la société n'a reçu aucune aide ni aucun avantage
liés à ce produit. Les avantages conférés dans le cadre du
régime de crédit de droits à l'importation se rapportaient
à d'autres produits et ont été utilisés pour ceux-ci.
Aucun élément de preuve ne montre que les subventions
ont été redistribuées entre les différents produits. La
Commission a conclu à tort que les fonds retirés de la
vente des crédits d'importation ont bénéficié à tous les
produits d'exportation puisque leur utilisation n'était pas
liée à un produit particulier. Il était également incorrect
de conclure que les exportations de fibres discontinues
de polyesters ont profité de la vente des crédits de droits
à l'importation, dans la mesure où la plupart de ces
produits sont vendus sur le marché d'exportation. Cette
conclusion n'est pas corroborée par les faits, notamment
à la lumière du volume substantiel des ventes intérieures
réalisées par la société.

(27) En l'espèce, il est considéré que le problème de la redis-
tribution des subventions ne se pose pas. Les avantages
octroyés dans le cadre de ce régime ne sont pas limités à
un produit particulier. La société reçoit des crédits qu'elle
peut convertir en liquidités sans conditions. Rien n'exige
que ces liquidités soient utilisées uniquement pour l'ex-
portation, la vente ou la fabrication du produit pour
lequel le montant de crédit a été calculé. Par conséquent,
les avantages conférés par la subvention n'étant pas liés
à un produit particulier non soumis à l'enquête, ils sont
considérés profiter à toutes les ventes à l'exportation, y
compris celles des fibres discontinues de polyesters. De
plus, la déclaration selon laquelle les crédits de droits à
l'importation ont été utilisés pour d'autres produits n'est
pas étayée par des éléments de preuve. En fait, il a été
vérifié que tous les crédits de droits à l'importation
obtenus au cours de la période d'enquête ont été
convertis en liquidités par la société. Il convient égale-
ment de noter que la Commission européenne n'a jamais
conclu que la subvention avait profité aux exportations
de fibres discontinues de polyesters parce que la plupart
de ces produits étaient exportés. La question de savoir si
la plupart des fibres discontinues de polyesters sont
vendues ou non sur le marché d'exportation est sans
objet pour déterminer si toutes les exportations, y
compris celles du produit concerné, ont bénéficié des
subventions octroyées dans le cadre de ce régime.
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(28) Les pouvoirs publics australiens ont également fait valoir
que, puisque le régime expire le 30 juin 2000, le main-
tien de la subvention dans le calcul du droit compensa-
teur n'était pas justifié, à la lumière de l'article 19, para-
graphe 4, de l'accord de l'Organisation mondiale du
commerce (OMC) sur les subventions et les mesures
compensatoires.

(29) L'article 5 du règlement de base dispose que le montant
de la subvention passible de mesures compensatoires est
calculé en termes d'avantage conféré au bénéficiaire tel
que constaté et déterminé pour la période d'enquête.
Dans la mesure où les avantages conférés dans le cadre
de ce régime l'ont été pendant la période d'enquête, ils
ont été pris en compte lors du calcul du montant de la
subvention passible de mesures compensatoires. Les
renseignements sur les modifications éventuellement
apportées aux régimes de subvention après la période
d'enquête ne sont pas, normalement, pris en compte aux
fins de l'examen de la subvention, conformément à l'ar-
ticle 11 du règlement de base. Dans ce contexte, il
convient de noter que l'article 19 du règlement de base
prévoit le droit de demander un réexamen intermédiaire,
au cours duquel la Commission peut, entre autres,
examiner si les circonstances concernant la subvention
ont sensiblement changé. La réclamation des pouvoirs
publics australiens est donc rejetée.

Calcul du montant de la subvent ion

(30) Les pouvoirs publics australiens ont avancé que le
montant de la subvention n'avait pas été calculé correc-
tement dans la mesure où il était faux de considérer que
seules les exportations avaient bénéficié d'une redistribu-
tion des subventions. Dès lors, le dénominateur correct
devait être les ventes totales et non les ventes à l'exporta-
tion.

(31) En réponse à cet argument, la Commission renvoie aux
motifs avancés pour le rejet d'une demande similaire
concernant le dénominateur utilisé dans le cas de dons
uniques liés à des dépenses d'investissement ou à des
actifs immobilisés, comme expliqué ci-dessous dans le
cas du programme d'incitations à l'amélioration de la
compétitivité internationale (IICP) et du programme
visant à attirer les investissements (IAP). Dans la mesure
où, comme il a été montré ci-dessus, la subvention est
une subvention à l'exportation, elle est considérée béné-
ficier aux ventes à l'exportation. Ainsi, elle doit être
calculée en répartissant son montant sur les ventes à
l'exportation.

(32) Le producteur-exportateur ayant coopéré a bénéficié de
ce régime au cours de la période d'enquête et a obtenu
une subvention de 3,48 %.

2.2.3. Programme visant à attirer les investissements (IAP) et
programme d'incitations à l'amélioration de la compé-
titivité internationale (IICP)

(33) Les pouvoirs publics australiens ont fait valoir qu'il n'y
avait pas eu de défaut de coopération pendant l'enquête.
Même si les contrats fixant les conditions d'octroi du
don dans le cadre de l'IICP ou de l'IAP, décrits respecti-
vement aux considérants 24 à 27 et 38 à 41 du règle-
ment provisoire, n'ont pas pu être fournis, les informa-

tions qu'ils contiennent ainsi que des explications sur
l'objet, les conditions et le fonctionnement des régimes
ont été communiqués aux services de la Commission. En
outre, l'article 28, paragraphe 3, du règlement de base
dispose que les informations présentées ne doivent pas
être ignorées à condition, entre autres, que la partie ait
agi au mieux de ses possibilités, ce qui a été le cas en
l'espèce. Enfin, les motifs du rejet de ces éléments de
preuve ou d'information n'ont pas été révélés ni
présentés dans les conclusions publiées, conformément
aux dispositions de l'article 28 du règlement de base.

(34) Pendant la visite de vérification, les pouvoirs publics
australiens et l'exportateur ayant coopéré ont été
informés à plusieurs reprises de la disposition contenue
dans l'article 28, paragraphe 1, du règlement de base, à
savoir que le refus d'accès au contrat fixant les condi-
tions d'octroi de l'aide et aux pièces justificatives y affé-
rentes pouvait conduire à l'établissement des conclusions
sur la base des données disponibles concernant les
subventions octroyées dans le cadre de l'IICP et de l'IAP.
Les conditions réelles d'octroi des aides en question
n'ont été jamais entièrement révélées aux services de la
Commission par les pouvoirs publics australiens ni par
le producteur-exportateur ayant coopéré, pas même
oralement. À cet égard, il convient de noter que les
informations fournies par les pouvoirs publics austra-
liens et par le producteur-exportateur sur l'objet, les
conditions et le fonctionnement des deux régimes ainsi
que sur les conditions et le montant des dons concernés
n'ont pas été ignorées pour autant que ces informations
aient été vérifiables, conformément à l'article 28, para-
graphe 3, du règlement de base. Les motifs du rejet de la
déclaration invérifiable des pouvoirs publics australiens
affirmant qu'aucune des aides octroyées dans le cadre de
l'IICP ou de l'IAP n'était subordonnée aux résultats à
l'exportation sont clairement indiqués dans le document
contenant des informations sur les conclusions provi-
soires et dans les considérants 28, 29, 40 et 42 du
règlement provisoire.

(35) Les pouvoirs publics australiens ont fait valoir par
ailleurs que les informations fournies par les pouvoirs
publics de l'État du Victoria concernant le versement
d'aides dans le cadre de l'IAP ont été ignorées et que les
déclarations de la Commission européenne affirmant que
le versement des aides par les pouvoirs publics de cet
État était subordonné à l'exportation et que les exporta-
tions étaient l'un des objectifs de la loi sur le développe-
ment économique de 1981 ne sont pas correctes ni
corroborées par les faits.

(36) Les conclusions relatives aux conditions réelles d'octroi
de l'aide dans le cadre de l'lAP ont dû être établies sur la
base des données disponibles, comme expliqué ci-dessus.
Ces informations incluent l'article 3, paragraphe 1, point
c), de la loi sur le développement économique de 1981,
qui dispose que le ministère du développement écono-
mique a pour mission de faciliter, encourager, promou-
voir et assurer, entre autres, «le développement des capa-
cités d'exportation de l'industrie dans l'ensemble de
l'État», ainsi que le rapport de la cour des comptes de
l'État du Victoria, cité par le requérant, qui fait mention
de l'accroissement prévu des exportations du produc-
teur-exportateur ayant coopéré.
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Régime EMDG IICP ICS IAP Total

(37) La disposition concernant l'aide incriminée, à savoir l'ar-
ticle 13, paragraphe 3, de la loi sur le développement
économique de 1981 fixant les objectifs de l'IAP, ne
mentionne pas spécifiquement le développement des
capacités d'exportation, mais des conditions plus géné-
rales telles que «le développement économique équilibré
de l'État». Toutefois, la brochure «Doing Business in
Victoria» publiée par le ministre de l'industrie et de
l'emploi de l'État du Victoria le 1er septembre 1993
présente l'IAP en indiquant, entre autres, que les «projets
susceptibles de bénéficier de l'aide doivent apporter des
avantages économiques nets notables au Victoria, parti-
culièrement en termes d'exportation» et que les «investis-
sements doivent concerner des secteurs industriels-clés,
confrontés à la concurrence, la priorité étant accordée
aux sociétés exportatrices ou importatrices concur-
rentes».

(38) Par conséquent, il est considéré que les arguments
avancés par les pouvoirs publics australiens concernant
l'IAP et l'IICP doivent être rejetés et il est confirmé que
ces subventions sont subordonnées aux résultats à l'ex-
portation au sens de l'article 3, paragraphe 4, point a),
du règlement de base.

Calcul du montant de la subvent ion

(39) Les pouvoirs publics australiens ont fait valoir qu'en ce
qui concerne les aides octroyées dans le cadre de l'IICP et
de l'IAP, le dénominateur utilisé aux fins de la répartition
du montant de la subvention devait être le volume total
des ventes et non pas celui des seules ventes à l'exporta-

tion, dans la mesure où les aides étaient liées à l'acquisi-
tion d'actifs immobilisés et ont donc profité à l'ensemble
des activités des sociétés.

(40) La pratique normale veut que les subventions qui sont
subordonnées aux résultats à l'exportation soient répar-
ties sur les ventes à l'exportation, qu'elles soient
octroyées pour l'acquisition d'actifs immobilisés ou non.
Il est raisonnable de supposer que les avantages conférés
dans le cadre de régimes de subvention destinés à
profiter aux exportations sont également liés à ces
exportations et qu'ils devraient donc être calculés sur la
base des ventes à l'exportation. Cette approche est égale-
ment conforme aux directives de la Communauté
concernant le calcul du montant de la subvention dans
les enquêtes antisubventions.

(41) Le producteur-exportateur ayant coopéré a bénéficié de
l'IICP et de l'IAP au cours de la période d'enquête et a
obtenu des subventions de 1,92 % et 0,64 %, respec-
tivement.

3. MONTANT DES SUBVENTIONS PASSIBLES DE MESURES
COMPENSATOIRES

(42) Le montant des subventions à l'exportation passibles de
mesures compensatoires conformément aux dispositions
du règlement de base, exprimé sur une base ad valorem
pour l'exportateur ayant fait l'objet de l'enquête, s'établit
comme suit:

Leading Synthetics 0,03 % 1,92 % 3,48 % 0,64 % 6,07 %

(43) Dans la mesure où le producteur-exportateur ayant fait
l'objet de l'enquête est à l'origine de pratiquement toutes
les importations du produit concerné dans la Commu-
nauté en provenance d'Australie, la marge nationale de
subvention moyenne pondérée est supérieure au niveau
de minimis de 1 %.

II. INDONÉSIE

1. INTRODUCTION

(44) À la suite de la notification détaillée des conclusions et
de la publication du règlement provisoire, aucune obser-
vation ni aucun commentaire n'a été reçu dans le délai
fixé.

(45) Conformément à la pratique établie et à la politique
adoptée à l'égard des pays visés par l'annexe VII de
l'accord de l'OMC sur les subventions, il est considéré
qu'aucun avantage n'est conféré par des subventions
inférieures à 0,3 %. Cette règle ne s'applique qu'aux
producteurs-exportateurs ayant coopéré qui bénéficient
d'un traitement individuel.

2. PRÉLÈVEMENT D'ÉCHANTILLONS

(46) Afin de permettre aux services de la Commission de
sélectionner un échantillon, conformément à l'article 27
du règlement de base, les producteurs-exportateurs ont
été invités à se faire connaître dans les quinze jours
suivant l'ouverture de la procédure et à fournir des

informations élémentaires sur leurs ventes intérieures et
à l'exportation, leurs activités précises en ce qui concerne
la fabrication du produit concerné et les noms et acti-
vités de toutes leurs sociétés liées dans le secteur des
fibres discontinues de polyesters. La Commission a
également pris contact avec les autorités indonésiennes
et l'association indonésienne des producteurs-
exportateurs à ce propos.

a) Présélection des sociétés ayant coopéré

(47) Sept sociétés en Indonésie se sont manifestées et ont
fourni les informations demandées dans le délai imparti.
Ces sociétés ont été initialement considérées comme
ayant coopéré et ont été prises en compte dans le choix
de l'échantillon.

Les sociétés qui se sont fait connaître dans le délai
imparti représentaient pratiquement la totalité des
importations du produit en provenance d'Indonésie dans
la Communauté.

(48) Les sociétés ayant coopéré qui n'ont finalement pas été
retenues dans l'échantillon ont été informées que tout
droit compensateur institué sur leurs exportations serait
calculé conformément aux dispositions de l'article 15,
paragraphe 3, du règlement de base.

(49) Les sociétés qui ne se sont pas fait connaître dans le délai
imparti ont été considérées comme des sociétés n'ayant
pas coopéré.
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b) Sélection de l'échantillon

(50) Initialement, trois sociétés indonésiennes ont été rete-
nues pour faire partie de l'échantillon en consultation
avec l'association indonésienne des producteurs-exporta-
teurs. Celle-ci a proposé le remplacement de deux de ces
sociétés par deux autres, qui n'ont toutefois pas été
jugées plus représentatives que celles initialement choi-
sies. Toutes les parties concernées en ont été informées.

(51) Des questionnaires à compléter ont été envoyés à
chacune des trois sociétés initialement sélectionnées
pour l'échantillonnage. Une des sociétés a fourni une
réponse incomplète qui contredisait en outre les infor-
mations élémentaires qu'elle avait précédemment
communiquées aux fins de la sélection de l'échantillon.
Une deuxième société n'a pas fourni de réponse
complète et satisfaisante et a omis d'informer dûment les
services de la Commission des relations qu'elle entrete-
nait avec une autre société indonésienne. Il convient de
noter que ces deux sociétés avaient reçu plusieurs
demandes précisant la nature des informations requises
et avaient bénéficié de reports de délai pour présenter
ces informations. En conséquence, elles ont été infor-
mées en détail des raisons pour lesquelles elles n'ont plus
été considérées comme ayant coopéré et ont été préve-
nues que les résultats de l'enquête pouvaient leur être
moins favorables que si elles avaient coopéré.

(52) Étant donné le degré de non-coopération des sociétés
initialement retenues dans l'échantillon, les services de la
Commission ont décidé de sélectionner un nouvel
échantillon conformément à l'article 27, paragraphe 4,
du règlement de base. À cet effet, deux autres sociétés
indonésiennes ayant coopéré, qui avaient fourni des
réponses complètes et satisfaisantes au questionnaire en
vue de bénéficier d'un examen individuel, ont été ajou-
tées à l'échantillon. L'association indonésienne des
producteurs-exportateurs, les sociétés concernées et les
autorités indonésiennes en ont été informées et n'ont
formulé aucune objection.

(53) Les trois sociétés qui ont finalement constitué l'échan-
tillon et qui ont pleinement coopéré à l'enquête se sont
vu attribuer une marge de subvention propre et un taux
de droit individuel.

3. RÉGIMES DE SUBVENTIONS AUXQUELS LES EXPORTA-
TEURS AYANT COOPÉRÉ ONT EU RECOURS

Régimes du BKPM

(54) Le Bureau de coordination des investissements (Badan
Koordinasi Penanaman Modal — BKPM) est un organe
gouvernemental placé sous l'autorité directe du président
de la République d'Indonésie. Il a pour mission d'aider le
président à formuler des politiques publiques en matière
d'investissement et il est chargé de la planification et de
la promotion des investissements ainsi que de la déli-
vrance des autorisations et des permis d'investissement
et de la surveillance de la mise en œuvre. Le BKPM joue
un rôle central dans la coordination des activités d'inves-
tissement avec d'autres organes gouvernementaux. Il est
également impliqué dans le développement régional
ainsi que dans la rédaction et la gestion de la liste
négative concernant les investissements (Daftar Negative
Investasi — DNI), qui énumère les secteurs qui sont

fermés aux investissements ainsi que ceux qui sont régle-
mentés.

(55) Le BKPM approuve les investissements tant étrangers
(Penanaman Modal Asing — PMA) que nationaux
(PMDN). Les sociétés qui sont agréées par le BKPM en
tant que sociétés PMA ou PMDN sont exonérées des
droits à l'importation et des prélèvements appliqués aux
importations de biens d'équipement (machines, équipe-
ments, pièces de rechange et équipements auxiliaires) et
de matières premières pour deux années entières de
production.

(56) Les investissements étrangers (PMA) sont régis principa-
lement par la loi no 1 de 1967 relative aux investisse-
ments étrangers en capitaux, modifiée par la loi no 11
de 1970.

(57) Les investissements nationaux (PMDN) sont régis par la
loi no 6/1968 relative aux investissements nationaux en
capitaux, modifiée par la loi no 12/1971.

(58) De plus, les sociétés étrangères, de même que les autres
sociétés, sont soumises aux politiques sectorielles appli-
quées par les pouvoirs publics compétents, telles que
celles énoncées par la loi no 5/1984 relative à l'industrie,
par la loi no 5/1967 relative à la sylviculture et par la loi
no 12/1992 relative à l'agriculture.

(59) La base juridique permettant l'exonération ou la fran-
chise des droits à l'importation est constituée d'un
certain nombre de décrets du ministre des finances
(no 297/KMK.01/1997, no 545/KMK.01/1997, no
546/KMK.01/1997 et no 252/KMK.04/1998).

a) Éligibilité

(60) Ces régimes sont accordés aux projets d'investissement
tant étrangers que nationaux approuvés par le BKPM,
notamment les projets de sociétés à investissements tant
étrangers que nationaux qui souhaitent augmenter leurs
capacités de production de plus de 30 % pour fabriquer
des produits similaires ou qui cherchent à diversifier leur
production.

(61) Les critères d'éligibilité sont fixés par le BKPM et
semblent être souvent mis à jour. Ils comprennent
certaines restrictions pour les investissements étrangers,
en particulier l'obligation de constituer une entreprise
commune avec une société indonésienne pour pouvoir
investir dans certains secteurs.

(62) Les investissements dans des secteurs couverts par la
liste négative d'investissement, tels que certaines indus-
tries chimiques comme la production de cyclamate et de
saccharine, ne peuvent pas bénéficier de ces régimes. Les
investissements dans douze autres secteurs ne sont
éligibles aux exonérations que s'ils remplissent certains
critères supplémentaires. Les secteurs concernés sont
énumérés dans le manuel technique 1998 de mise en
œuvre des investissements en capitaux, publié par le
BKPM, et couvrent, entre autres, la production de sel de
table iodé, d'alcool éthylique et d'engrais.

(63) En ce qui concerne la gestion du régime, il a été précisé
que les sociétés sont soumises aux politiques sectorielles
ou industrielles appliquées par les ministères
compétents.
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b) Mise en œuvre pratique

(64) Dans un premier temps, les demandes sont présentées
au BKPM, qui évalue la compatibilité des projets avec les
politiques sectorielles, la technologie, le marché et la
situation financière. En cas d'approbation, le BKPM aide
ensuite également les sociétés à obtenir les autres permis
nécessaires, tels que les permis de construire, les titres de
propriété foncière et les autorisations de travail.

(65) Les privilèges en matière de droits à l'importation sont
obtenus à un stade ultérieur. Pour ce faire, une liste dite
de référence («masterlist») énumérant les biens d'équipe-
ment et les matières premières à importer doit être
présentée à PT. SUCOFINDO, une agence d'inspection
technique qui évalue la liste et la transmet au BKPM
après approbation. Le BKPM délivre ensuite une lettre
d'approbation et un certificat d'importation.

c) Conclusions concernant l'applicabilité de mesures
compensatoires

(66) Les régimes du BKPM constituent une subvention
puisque la contribution financière des pouvoirs publics
indonésiens sous la forme d'un abandon des droits à
l'importation confère un avantage direct au bénéficiaire.

(67) Il ne s'agit pas de systèmes de ristourne des droits,
conformément aux dispositions des annexes I à III du
règlement de base, dans la mesure où les biens d'équipe-
ment ne sont pas consommés dans le processus de
production et qu'il n'y a pas obligation d'exporter le
produit fini incorporant les matières premières.

(68) Le bénéfice d'un régime du BKPM n'est pas subordonné
en droit aux résultats à l'exportation ou à l'utilisation de
produits nationaux de préférence à des produits
importés.

(69) Alors que ces régimes semblent convenir à une large
gamme d'investissements, l'accès à la subvention est
expressément limité à certaines entreprises qui n'opèrent
pas dans certains secteurs. En outre, le nombre et la
nature des restrictions applicables à certains secteurs, en
particulier celles restreignant l'éligibilité à certains types
d'entreprises ou à une zone géographique définie, ou
excluant complètement certains secteurs, ne sont pas
conformes aux conditions de l'article 3, paragraphe 2,
point b), du règlement de base, qui dispose que l'autorité
qui accorde la subvention doit établir des critères objec-
tifs qui soient neutres, qui ne favorisent pas certaines
entreprises par rapport à d'autres et qui soient de carac-
tère économique et d'application horizontale. Dès lors,
ces régimes sont considérés comme spécifiques au sens
de l'article 3, paragraphe 2, point a), du règlement de
base puisqu'ils limitent expressément l'accès à la subven-
tion à certaines entreprises.

(70) Même s'il n'y avait pas de spécificité en droit en vertu de
l'article 3, paragraphe 2, point a), du règlement de base,
le régime serait de facto spécifique en vertu de l'article 3,
paragraphe 2, point c), du règlement de base, puisqu'il
n'a pas été démontré que l'éligibilité était automatique,
mais plutôt qu'elle reposait sur une décision prise cas
par cas par un certain nombre de pouvoirs publics qui
appliquent les politiques sectorielles ou industrielles des

ministères compétents. Aucune information n'a été
fournie sur l'utilisation réelle du régime de subvention ni
sur la manière dont les autorités qui accordent la
subvention font usage de leur pouvoir discrétionnaire.
Dès lors, il est conclu que les régimes du BKPM sont
également considérés comme spécifiques en vertu de
l'article 3, paragraphe 2, point c), du règlement de base,
et donc passibles de mesures compensatoires.

d) Calcul du montant de la subvention

(71) Le calcul de l'avantage conféré repose sur le montant des
droits non acquittés pendant la période d'enquête pour
les matières premières et les pièces de rechange, et au
cours de la période comprise entre le 1er janvier 1988 et
la fin de la période d'enquête pour les biens d'équipe-
ment, pour lesquels la durée d'amortissement normale,
de dix-sept ans dans cette industrie, a été appliquée. Les
régimes n'étant pas subordonnés aux résultats à l'expor-
tation, l'avantage global a été réparti sur l'ensemble du
chiffre d'affaires. Le montant obtenu a ensuite été majoré
du taux d'intérêt commercial moyen appliqué aux
emprunts bancaires pendant la période d'enquête, à
savoir 24,61 %.

(72) Deux producteurs-exportateurs ont eu recours à ces
régimes mais ils n'en ont retiré aucun avantage, tel qu'il
a été constaté en appliquant la méthode décrite
ci-dessus.

Régimes du BAPEKSTA

(73) Le centre de gestion des droits à l'importation, des fran-
chises et des ristournes (BAPEKSTA) peut accorder, sur
demande, l'exonération ou la restitution des droits à
l'importation ainsi que la non-imposition de la taxe à la
valeur ajoutée (PPN) et de la taxe sur les ventes de
produits de luxe (PPnBM) à l'importation de marchan-
dises destinées à un perfectionnement en vue d'une
exportation.

(74) Le régime de franchise concerne les droits appliqués aux
importations à venir, tandis que le régime de restitution
s'applique aux intrants importés qui ont été déjà utilisés
dans un produit exporté.

(75) Ces régimes ont pour base juridique le décret du
ministre des finances no 615/KMK.01/1997 du 1er
décembre 1997.

a) Éligibilité

(76) Ces régimes sont accessibles aux producteurs-exporta-
teurs indonésiens sur demande auprès du BAPEKSTA.

(77) Pour bénéficier de l'exonération, une société doit réex-
porter 100 % des matières importées sous la forme de
produits finis au cours d'une période de douze mois à
partir de la date de l'importation, sauf si la période de
production dépasse douze mois. Dans ce cas, une excep-
tion peut être accordée. La société doit également
déposer une garantie sous la forme d'une garantie
bancaire couvrant le montant de l'exonération des droits
et des taxes PPN et PPnBM normalement exigibles.
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(78) Pour bénéficier de la restitution, une société doit avoir
déjà exporté les produits finis. L'importation doit
remonter à moins de douze mois avant l'exportation des
produits.

(79) Dans les deux cas, les exportations peuvent également
être destinées à des zones franches en Indonésie.

b) Mise en œuvre pratique

(80) Pour bénéficier de l'exonération, les sociétés doivent
présenter un document indiquant les résultats à l'expor-
tation escomptés, les besoins prévus en produits d'im-
portation et une estimation des droits et taxes normale-
ment exigibles. Ensuite, elles ont l'obligation de
présenter tous les six mois au BAPEKSTA un rapport sur
leurs exportations.

(81) Le BAPEKSTA peut par la suite procéder à une vérifica-
tion en contrôlant les rapports de la société concernée.

(82) Pour bénéficier de la restitution, une société doit
présenter un document indiquant le lien entre les
produits importés, pour lesquels des droits de douane et
des taxes ont été acquittés, et les produits exportés, en y
joignant les documents d'importation et d'exportation.

(83) Le BAPEKSTA est habilité à vérifier ces documents en
procédant à des contrôles sur place auprès de la société
concernée.

c) Conclusions concernant l'applicabilité de mesures
compensatoires

(84) Les pouvoirs publics indonésiens ont fait valoir que les
régimes du BAPEKSTA étaient des systèmes classiques de
ristourne de droits conformes aux obligations internatio-
nales. Les sociétés qui abuseraient de ces régimes et
bénéficieraient d'exonérations ou de restitutions exces-
sives risqueraient des amendes. Il a également été fait
valoir que des systèmes informatiques permettaient de
confronter les opérations d'importation et d'exportation
et de confirmer quels intrants étaient consommés dans la
production des produits exportés et en quelles quantités.

(85) Toutefois, les pouvoirs publics indonésiens n'ont pas été
en mesure de présenter suffisamment d'éléments attes-
tant l'existence d'un système effectif de vérification.

(86) L'annexe II, point II 5, et l'annexe III, point II 3, du
règlement de base prévoient que, lorsqu'il est constaté
que les pouvoirs publics du pays exportateur n'ont pas
mis en place un tel système, ce pays exportateur procède
normalement à un nouvel examen fondé, respective-
ment, sur les intrants effectifs ou les transactions réelles
en cause afin de déterminer s'il y a eu versement
excessif. Les pouvoirs publics indiens n'ont pas procédé
à cet examen. C'est pourquoi la Commission n'a pas
examiné s'il y a eu effectivement ristourne excessive

d'impositions à l'importation sur les intrants consommés
dans la production des biens exportés.

(87) Les régimes du BAPEKSTA constituent une subvention
puisque la contribution financière des pouvoirs publics
indonésiens sous la forme d'une exonération ou d'une
restitution des droits à l'importation confère un avantage
direct au bénéficiaire. Cette subvention est subordonnée
en droit aux résultats à l'exportation [il s'agit d'une
subvention à l'exportation conformément aux disposi-
tions de l'annexe I, point i), du règlement de base] et est
donc réputée spécifique au sens de l'article 3, paragraphe
4, point a), du règlement de base.

d) Calcul du montant de la subvention

(88) L'avantage conféré aux exportateurs a été calculé sur la
base du montant de l'exonération des droits de douane
accordée pendant la période d'enquête, réparti sur le
chiffre d'affaires total réalisé à l'exportation au cours de
cette même période. Ce montant a ensuite été ajusté en
ajoutant la moitié de 24,61 %, le taux d'intérêt moyen
appliqué aux emprunts bancaires commerciaux pendant
la période d'enquête.

(89) PT Indorama Synthetics TbK a eu recours à ces régimes
et s'est vu conférer un avantage de 1,4 %.

4. RÉGIMES DE SUBVENTIONS AUXQUELS LES PRODUC-
TEURS-EXPORTATEURS AYANT COOPÉRÉ N'ONT PAS EU
RECOURS

(90) Il a été constaté que les producteurs-exportateurs ayant
coopéré n'ont pas bénéficié des subventions passibles de
mesures compensatoires disponibles dans le cadre des
régimes suivants:

— régime spécial concernant l'impôt sur le revenu,
reposant sur le règlement public no 45 du 8 juillet
1996 et sur le décret présidentiel no 7 du 14
janvier 1999,

— régime des zones franches, reposant sur le règlement
public no 33/1996 du 4 juin 1996 et sur les
décisions du ministre des finances de la
République d'Indonésie (no 291/KMK.05/1997, no
547/KMK.01/1997 et no 292/KMK.01/1998).

5. MONTANT DES SUBVENTIONS PASSIBLES DE MESURES
COMPENSATOIRES

(91) La Commission a limité son examen en procédant par
échantillonnage, conformément à l'article 27 du règle-
ment de base. Il a été décidé, conformément au para-
graphe 4 de ce même article, que le défaut de coopéra-
tion de la part de deux sociétés retenues dans l'échan-
tillon était susceptible d'affecter sensiblement les résul-
tats de l'enquête et un nouvel échantillon a dû être
choisi. Le montant des subventions passibles de mesures
compensatoires pour les producteurs-exportateurs ayant
coopéré inclus dans l'échantillon s'établit comme suit:
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Régimes du BKPM Régimes du
BAPEKSTA Total

Régimes du BKPM Régimes du
BAPEKSTA Total

Régimes du BKPM
(Subvention
nationale)

Régimes du
BAPEKSTA
(Subvention à
l'exportation)

Total

PT. Indorama Synthetics TbK 0,0 % 1,41 % 1,41 %

PT. Panasia Indosyntec TbK 0,0 % 0,0 % 0,0 %

PT. Susila Indah Synthetic Fiber Industries 0,0 % 0,0 % 0,0 %

(92) Conformément à l'article 15, paragraphe 3, du règlement de base, le droit compensateur appliqué
aux importations en provenance d'exportateurs ou de producteurs qui se sont fait connaître confor-
mément à l'article 27, mais n'ont pas été inclus dans l'enquête, ne doit pas excéder le montant
moyen pondéré de la subvention passible de mesures compensatoires établi pour les parties consti-
tuant l'échantillon. Ainsi, le montant des subventions passibles de mesures compensatoires pour les
producteurs-exportateurs ayant coopéré non inclus dans l'échantillon s'établit comme suit:

PT. GT Petrochem Industries TbK 0,0 % 0,45 % 0,45 %

PT. Teijin Indonesia Fiber Corporation 0,0 % 0,45 % 0,45 %

(93) Le montant des subventions passibles de mesures compensatoires établi conformément aux disposi-
tions du règlement de base, exprimé sur une base ad valorem, pour les producteurs-exportateurs
ayant coopéré varie entre 0 % et 1,0 % et est donc inférieur au niveau de minimis pour l'Indonésie, à
savoir 3 %.

(94) Les deux sociétés qui ont été exclues de l'échantillon, à savoir PT. Global Fiberindo et PT. Polysindo
Eka Perkasa, représentent une part substantielle des importations du produit concerné dans la
Communauté (plus de 30 %). Par conséquent, les conclusions définitives en ce qui concerne ces deux
sociétés et toute autre société qui n'a pas coopéré à la présente procédure sont établies sur la base des
données disponibles, conformément à l'article 28 du règlement de base.

(95) L'enquête a ainsi mis en évidence l'existence de subventions passibles de mesures compensatoires
accessibles aux producteurs-exportateurs n'ayant pas coopéré. Il est considéré que le défaut de
coopération résulte du recours par ces producteurs à des subventions passibles de mesures compen-
satoires qui leur ont conféré un avantage d'un niveau supérieur au niveau de minimis pour l'Indonésie.
Conformément aux dispositions de l'article 28 du règlement de base et sur la base des informations
recueillies dans la plainte et dans les conclusions de l'enquête, pour éviter de récompenser le défaut
de coopération, le montant des subventions passibles de mesures compensatoires pour ces deux
sociétés s'établit comme suit:

PT. Global Fiberindo 5 % 5 % 10 %

PT. Polysindo Eka Perkassa 5 % 5 % 10 %

Toute autre société 5 % 5 % 10 %

(96) La marge nationale de subvention moyenne pondérée
pour tous les producteurs-exportateurs ayant fait l'objet
de l'enquête (notamment les deux sociétés n'ayant pas
coopéré), qui représentent pratiquement la totalité des
exportations du produit concerné vers la Communauté
en provenance d'Indonésie, est supérieure à la marge de
minimis de 3 % applicable à ce pays.

III. TAÏWAN

1. INTRODUCTION

(97) À la suite de la publication du règlement provisoire, les
pouvoirs publics taïwanais ont présenté, dans des lettres
datées du 17 et du 19 janvier 2000, leurs commentaires
écrits sur les informations communiquées concernant

les détails sous-tendant les faits et considérations essen-
tiels sur la base desquels les mesures provisoires ont été
instituées. De nombreuses observations écrites ont été
reçues des producteurs-exportateurs, qui ont tous
demandé à être entendus, ce qui leur a été accordé le 15
février 2000.

2. OBSERVATIONS GÉNÉRALES

2.1. Spécificité des régimes concernés

(98) Les producteurs-exportateurs ont présenté quelques
observations générales concernant l'interprétation de la
notion de spécificité. La spécificité des subventions
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faisant l'objet de la plainte a été déterminée conformé-
ment aux dispositions du règlement de base, notamment
son article 3. Les observations des producteurs-exporta-
teurs ont été prises en considération pour déterminer si
chacun des régimes examinés comportait ou non des
subventions spécifiques qui, conformément à l'article 3
du règlement de base, sont passibles de mesures
compensatoires. Ainsi, les modalités selon lesquelles la
spécificité de chaque régime a été évaluée figurent dans
la section relative au régime concerné et viennent
compléter les conclusions du règlement provisoire.

2.2. Calcul du taux d'intérêt commercial en vigueur

(99) Il avait été provisoirement décidé d'appliquer un taux
d'intérêt général de 9,03 % aux fins de la présente
enquête. Ce taux avait été déterminé sur la base des
informations recueillies pendant l'enquête qui ont été
jugées appropriées à cet effet. Les pouvoirs publics
taïwanais et les producteurs-exportateurs ont contesté la
fiabilité de ce taux.

(100) En réponse à cette objection, le taux d'intérêt générale-
ment applicable a été recalculé par les services de la
Commission. Le taux d'intérêt de référence adéquat a été
fixé à 8,52 % et a été obtenu à partir des taux d'intérêt
commerciaux mensuels appliqués pendant la période
d'enquête par trente-sept banques nationales taïwanaises.
Ces taux d'intérêt sont accessibles au public et sont
publiés dans les statistiques financières mensuelles du
département de recherche économique de la Banque
centrale de la République de Chine.

(101) Il a également été fait valoir que le taux d'intérêt utilisé
aux fins des conclusions provisoires aurait dû être celui
appliqué dans le cadre de prêts comparables, qu'en tout
état de cause, le taux utilisé par la Commission n'était
pas à la mesure de celui que les sociétés pouvaient
obtenir sur le marché et que de tels prêts commerciaux
avaient été octroyés pendant la période d'enquête. Un
prêt comparable devrait être un prêt d'un montant et
d'une durée de remboursement similaires, octroyé dans
le même but. Aucun prêt de ce type n'a été accordé aux
producteurs-exportateurs concernés. Par conséquent, la
méthode de calcul du taux d'intérêt de référence décrite
ci-dessus est confirmée.

2.3. Application du taux d'intérêt aux fins du calcul
du montant de la subvention

(102) Les producteurs-exportateurs ont avancé que la Commis-
sion avait tort d'ajouter un intérêt, à hauteur du taux
d'intérêt commercial moyen pratiqué à Taïwan pendant
la période d'enquête, aux régimes qui s'avèrent être des
subventions.

(103) Les bases juridiques pour l'ajout d'un intérêt à la valeur
nominale de la subvention sont les articles 5, 6 et 7 du
règlement de base, qui contiennent les dispositions rela-
tives au calcul du montant de la subvention, tel qu'ex-
pliqué dans les directives de la Commission concernant

le calcul du montant de la subvention dans les enquêtes
antisubventions.

(104) Conformément à l'article 5 du règlement de base, le
calcul du montant de la subvention doit refléter l'avan-
tage conféré au bénéficiaire au cours de la période d'en-
quête plutôt que la simple valeur nominale de la somme
transférée ou abandonnée par les pouvoirs publics. Une
telle approche est spécifiquement prévue dans les direc-
tives de la Commission concernant le calcul du montant
de la subvention dans les enquêtes antisubventions, où il
est précisé qu'il faut majorer la valeur nominale de la
subvention du taux d'intérêt commercial normal
pratiqué au cours de la période d'enquête.

(105) Il a également été avancé que cette méthode ne pouvait
pas être appliquée aux prétendues subventions octroyées
sous la forme de crédits d'impôts puisque ces derniers,
demandés par les sociétés, ne sont pris en compte que
dans la déclaration d'impôt annuelle qui doit être
présentée avant le 31 mars de l'année suivante. Les
producteurs-exportateurs font donc valoir qu'aucun
avantage ne leur est conféré avant cette date.

(106) En réponse à cet argument, il est considéré que, dans la
mesure où l'avantage consiste en une réduction des
impôts directs exigibles chaque année, il réapparaît lui
aussi tous les ans. Par conséquent, l'intérêt doit être
ajouté pour tenir compte de l'avantage conféré en raison
du fait que le bénéficiaire n'a pas eu à emprunter sur le
marché libre un montant équivalent aux économies
d'impôts réalisées.

2.4. Examen des subventions liées au produit
concerné

(107) Les pouvoirs publics taïwanais et les entreprises exporta-
trices ont fait valoir que la Commission aurait dû établir
un lien entre les prétendus régimes de subventions et le
produit concerné pour calculer le taux de subvention en
évaluant les avantages spécifiquement associés à une
gamme de produits proportionnellement à leur lien
direct avec le produit concerné.

(108) Les directives de la Commission indiquent expressément
que si l'avantage conféré par une subvention est limité à
un produit particulier, le dénominateur utilisé aux fins
de la répartition du montant de la subvention ne doit
refléter que les ventes (ou les ventes à l'exportation) de
ce produit. Si tel n'est pas le cas, il convient d'utiliser le
volume total des ventes (ou des ventes à l'exportation)
du bénéficiaire.

(109) Comme il a été correctement indiqué par les produc-
teurs-exportateurs, la Commission a suivi cette approche
pour calculer l'exonération de droits à l'importation
appliquée aux matières premières. En l'espèce, les avan-
tages ont été identifiés uniquement pour la filière «fibres»
et le dénominateur utilisé a donc été celui reflétant les
ventes correspondantes. Pour tous les autres régimes
décrits, il a été constaté que les avantages n'étaient pas
limités à un produit particulier et ce sont donc les ventes
totales qui ont été utilisées comme dénominateur.
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3. RÉGIMES SPÉCIFIQUES

3.1. Crédits d'impôts pour l'achat d'équipement
d'automatisation et de lutte contre la pollution

(110) Les pouvoirs publics taïwanais et les producteurs-expor-
tateurs ont fait valoir que ce régime, décrit aux considé-
rants 49 à 58 du règlement provisoire, a été mal évalué
par la Commission en ce qui concerne la spécificité de la
subvention. Ils ont avancé en particulier que la
prétendue subvention octroyée sous la forme de crédits
d'impôts pour l'achat d'équipement d'automatisation et
de lutte contre la pollution n'est pas subordonnée à
l'utilisation de produits nationaux de préférence à des
produits importés et ne peut donc pas être considérée
comme spécifique au sens de l'article 3, paragraphe 4,
point b), du règlement de base.

(111) Bien que ce régime prévoie un crédit d'impôts pour
l'équipement tant importé que produit à Taïwan, la
subvention est doublée en cas d'achat d'équipement
national. Ces taux de crédit d'impôts différents sont
considérés comme des régimes distincts appliqués
respectivement à l'achat d'équipement national et à
l'achat d'équipement importé. En l'absence du crédit
d'impôts de 20 % applicable à l'équipement produit à
Taïwan, des sociétés n'auraient bénéficié d'aucun crédit
d'impôts. Le taux de crédit de 10 % ne peut pas être
considéré comme le taux d'imposition normal parce
qu'il n'est accordé que pour les équipements importés.
Dans la mesure où le taux de crédit de 20 % est appliqué
uniquement à l'équipement national, et non pas à l'équi-
pement importé, il est subordonné à l'utilisation de
produits nationaux de préférence à des produits
importés. Ce crédit d'impôts est donc une subvention
spécifique visant à la substitution des importations, au
sens de l'article 3, paragraphe 4, point b), du règlement
de base.

(112) Du même coup, le taux de crédit de 10 % n'est appli-
cable qu'aux machines importées et il est donc limité
aux entreprises qui achètent ces équipements. Une telle
restriction n'est pas jugée neutre au sens de l'article 3,
paragraphe 2, point b), du règlement de base puisqu'elle
favorise certaines entreprises par rapport à d'autres. En
outre, les critères ne sont pas de caractère économique
ni d'application horizontale. Dès lors, la subvention est
spécifique au sens de l'article 3, paragraphe 2, point a),
du règlement de base.

Calcul du montant de la subvent ion

(113) En ce qui concerne le calcul du montant des subventions
passibles de mesures compensatoires, les producteurs-
exportateurs ont fait valoir que 15 % du crédit d'impôts
de 20 % applicable à l'achat de produits nationaux ne
sont pas passibles de mesures compensatoires parce que
ce crédit est accordé quelle que soit l'origine des
marchandises. Cette réclamation n'est pas considérée
comme justifiée. Le montant des subventions passibles
de mesures compensatoires couvre le montant total des
crédits d'impôts, dans la mesure où le crédit d'impôts de
20 % appliqué à l'achat d'équipement national ne peut
pas être considéré comme une dérogation à un taux de
crédit d'impôts normal de 10 %. Comme expliqué ci-

dessus, les deux taux sont considérés comme des
régimes distincts applicables respectivement à l'achat
d'équipement national et à l'achat d'équipement importé.
En l'absence du crédit d'impôts de 20 % applicable à
l'équipement produit à Taïwan, des sociétés n'auraient
bénéficié d'aucun crédit d'impôt. Le taux de crédit de
10 % ne s'applique qu'aux machines importées; il ne
s'agit pas d'un taux de crédit général. Par conséquent, la
Commission a conclu que le montant de la subvention
correspondait au total des recettes abandonnées par les
pouvoirs publics taïwanais.

(114) L'avantage conféré aux producteurs-exportateurs a été
calculé comme indiqué au considérant 57 du règlement
provisoire, en corrigeant toutefois le taux d'intérêt
commercial moyen qui a été ajouté au montant des
impôts non acquittés pendant la période d'enquête,
comme expliqué ci-dessus.

(115) Les pouvoirs publics taïwanais ont fait valoir en outre
que, puisque la subvention était liée à l'achat d'actifs
immobilisés, le montant de l'avantage conféré devait être
calculé en répartissant la subvention sur la durée d'amor-
tissement normale des actifs dans l'industrie concernée.

(116) Il est estimé que les avantages conférés sous la forme
d'économies d'impôts directs ne sont généralement pas
considérés comme étant liés à l'achat d'actifs immobi-
lisés. Ils sont plutôt liés à la réduction de l'assiette d'im-
position, dans la mesure où il y a toujours assujettisse-
ment à l'impôt direct, que des actifs immobilisés soient
achetés ou non. Cette approche est aussi conforme aux
directives de la Commission concernant le calcul du
montant de la subvention dans les enquêtes antisubven-
tions, comme indiqué notamment dans le tableau 2 joint
en annexe à ces directives. Par conséquent, les avantages
obtenus dans le cadre du régime ont été calculés sur la
base de l'impôt sur le revenu économisé au cours de la
période d'enquête, conformément à l'article 7, para-
graphe 4, du règlement de base.

(117) Deux sociétés ont bénéficié de ce régime au cours de la
période d'enquête et ont obtenu des subventions de
0,42 % et 0,40 %, respectivement.

3.2. Crédits d'impôts à l'investissement dans
certaines entreprises

(118) Les pouvoirs publics taïwanais ont fait valoir que ce
régime ne constituait pas une subvention dans la mesure
où les sociétés bénéficiant des investissements ne rece-
vaient pas de contribution financière. Les déductions
fiscales ne sont accordées qu'aux investisseurs, pas aux
sociétés émettant les actions.

(119) Il est considéré que les pouvoirs publics taïwanais ap-
portent une contribution financière aux sociétés sollici-
tant le crédit d'impôts, à savoir les sociétés qui investis-
sent dans certaines entreprises. Cette contribution finan-
cière sous la forme d'un abandon de recettes publiques
aboutit à conférer un avantage aux investisseurs en
réduisant leur assiette d'imposition. C'est cet avantage
conféré à la société qui investit qui est passible de
mesures compensatoires, et non pas l'avantage procuré
aux sociétés qui bénéficient de l'investissement.
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(120) Les pouvoirs publics taïwanais et les producteurs-expor-
tateurs ont fait valoir que ce régime, décrit aux considé-
rants 59 à 66 du règlement provisoire, concerne un
crédit d'impôts qui est généralement disponible et donc
non spécifique, ce régime étant accessible à toute
personne morale ou physique investissant dans certaines
entreprises. Il est avancé en particulier que la possibilité
de bénéficier de ce régime n'est pas limitée à certaines
entreprises, qu'elle est objective, automatique et neutre et
que le bénéfice du crédit d'impôts n'est pas octroyé à
une société en raison du fait qu'elle fabrique le produit
concerné.

(121) Au sujet de ces réclamations, la Commission a constaté
que l'accès au régime est expressément limité aux
sociétés qui investissent dans certaines entreprises, dans
la mesure où tous les investissements en actions ne sont
pas éligibles à des crédits d'impôts. Seuls les investisse-
ments effectués dans un nombre limité d'entreprises, à
savoir les entreprises technologiques ou d'autres entre-
prises importantes, remplissent les conditions pour
bénéficier d'un crédit d'impôts.

(122) En outre, bien que la Commission convienne que la
définition des entreprises éligibles est claire et objective,
l'éligibilité n'est pas neutre, comme l'exige l'article 3,
paragraphe 2, point b), du règlement de base, dans la
mesure où elle limite le nombre d'investissements qui
peuvent donner lieu à un crédit d'impôts sur la base de
l'activité des entreprises concernées. Si une entreprise qui
investit souhaite bénéficier de la subvention, sa liberté de
choix est restreinte sur une base sectorielle. L'article 2
des critères de détermination des entreprises technolo-
giques importantes en ce qui concerne l'industrie manu-
facturière et les prestataires de services techniques limite
le crédit d'impôts à onze types d'investissements spéci-
fiques. En conséquence, l'accès à ce régime est subor-
donné à la réalisation d'investissements dans certaines
entreprises et il n'est pas général. Les réclamations des
producteurs-exportateurs à cet égard doivent donc être
rejetées.

(123) Il est également avancé que le bénéfice du crédit d'im-
pôts n'est pas octroyé à une société en raison du fait
qu'elle fabrique le produit concerné. Les avantages
conférés dans le cadre de ce régime ne sont pas limités à
la fabrication d'un produit particulier. Rien n'oblige à
utiliser le crédit uniquement au bénéfice de l'exportation,
de la vente ou de la production d'un autre produit. La
société bénéficie d'un crédit d'impôts qui profite à la
production et aux exportations de fibres discontinues de
polyesters. Par conséquent, les avantages conférés par la
subvention n'étant pas liés à un produit particulier non
soumis à l'enquête, ils sont considérés profiter à toutes
les ventes à l'exportation, y compris celles du produit
concerné. Dès lors, la réclamation susmentionnée
présentée par les producteurs-exportateurs doit être
rejetée.

(124) Par conséquent, la conclusion selon laquelle ce régime
est considéré comme spécifique, au sens de l'article 3,
paragraphe 2, point a), du règlement de base, et
implique des subventions passibles de mesures compen-
satoires est confirmée.

Calcul du montant de la subvent ion

(125) L'avantage conféré au seul producteur-exportateur
concerné a été calculé comme indiqué au considérant 57
du règlement provisoire, en ramenant de 9,03 % à
8,52 %, comme expliqué ci-dessus, le taux d'intérêt
commercial moyen qui a été ajouté au montant de
l'impôt non acquitté pendant la période d'enquête.

(126) Cette société s'est vu conférer un avantage de 0,71 %.

3.3. Crédits d'impôts pour actions de recherche et
de développement ou de formation du
personnel

(127) Comme il a déjà été établi dans le règlement provisoire
(considérants 67 à 72), ces crédits d'impôts n'ont pas été
jugés spécifiques. Aucun commentaire écrit contestant
cette conclusion n'a été reçu des parties concernées. Ce
régime est donc considéré comme non spécifique au
sens de l'article 3 du règlement de base, et donc non
passible de mesures compensatoires.

3.4. Crédits d'impôts à l'investissement dans les
régions pauvres en ressources naturelles

(128) Les pouvoirs publics taïwanais ont demandé pour ce
régime le statut d'aide relevant de la catégorie «verte» en
vertu de l'article 4, paragraphe 3, du règlement de base,
en faisant valoir qu'il remplissait les critères permettant
de le considérer comme une subvention à des régions
défavorisées non passible de mesures compensatoires.
Toutefois, cette demande n'a pas été étayée par des
éléments de preuve vérifiables. Dans la mesure où il n'a
pas été possible d'établir que les exigences de la disposi-
tion susmentionnée étaient respectées, la demande a dû
être rejetée.

(129) Les pouvoirs publics taïwanais ont également fait valoir
que les sociétés exportatrices n'ont reçu aucun avantage
lié aux fibres discontinues de polyesters. Cet argument
doit être rejeté en relation avec la réponse apportée
ci-dessus dans la section concernant «l'examen des
subventions liées au produit concerné».

Calcul du montant de la subvent ion

(130) Une société a eu recours à ce régime et s'est vu conférer
un avantage de 0,01 %.

3.5. Crédits d'impôts pour la création de marques
internationalement reconnues

(131) Comme indiqué au considérant 81 du règlement provi-
soire, un producteur-exportateur a eu recours à ce
régime mais il ne s'est vu conférer aucun avantage.
Aucun commentaire n'a été reçu des parties concernées.

3.6. Prêts à des taux préférentiels: mesures d'incita-
tion à l'automatisation, à la lutte contre la pollu-
tion et à l'économie d'énergie

(132) Ces régimes, décrits aux considérants 82 à 91 du règle-
ment provisoire, reposent sur l'article 21, paragraphe 1,
de la loi sur l'amélioration des entreprises.
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(133) Les pouvoirs publics taïwanais et les producteurs-expor-
tateurs ont fait valoir que ces prêts étaient à la disposi-
tion de pratiquement toutes les sociétés taïwanaises,
qu'ils n'étaient donc pas spécifiques et, en conséquence,
n'étaient pas passibles de mesures compensatoires.
Concrètement, ils ont avancé que l'éligibilité au régime
n'est pas limitée à certaines entreprises, qu'elle est objec-
tive et que, même si elle ne l'est pas, il ne s'ensuit pas
automatiquement que le régime est spécifique.

(134) En ce qui concerne ces allégations, il est avéré que les
dispositions de l'article 21, paragraphe 1, de la loi sur
l'amélioration des entreprises susmentionnée limitent
expressément les avantages aux entreprises qui res-
pectent un certain nombre de critères ou conditions. Ces
critères ou conditions, tels qu'investir dans des équipe-
ments spécifiques aux conditions fixées par le Yuan
exécutif du Fonds de développement, ne sont pas consi-
dérés comme objectifs au sens de l'article 3, paragraphe
2, point b), du règlement de base. Les dispositions de
l'article 21, paragraphe 1, de la loi sur l'amélioration des
entreprises ne peuvent pas être considérées comme
objectives, dans la mesure où les critères ne sont pas
neutres ni de caractère économique et d'application hori-
zontale car on sait par avance que certaines entreprises
sont plus susceptibles que d'autres de pouvoir bénéficier
de ces prêts simplement en raison du type de secteur
dans lequel elles opèrent.

(135) Un principe fondamental de la spécificité est qu'une
subvention qui fausse la répartition des ressources dans
une économie en favorisant certaines entreprises par
rapport à d'autres doit être soumise à des mesures
compensatoires si elle cause un préjudice. Lorsque, dans
une économie, le droit de bénéficier de la subvention est
limité sur la base de critères qui ne sont pas neutres, une
distorsion dans la répartition des ressources est réputée
exister. Ce principe sous-tend l'article 3, paragraphe 2,
point a), du règlement de base, qui dispose qu'une
subvention est spécifique dans les cas où l'autorité qui
l'accorde ou la législation applicable limite expressément
à certaines entreprises la possibilité d'en bénéficier. Les
réclamations susmentionnées sont donc rejetées.

(136) Il a été fait valoir que, même si le droit de bénéficier de
la subvention n'est pas objectif, il ne s'ensuit pas auto-
matiquement que le régime est spécifique. Cette objec-
tion doit aussi être rejetée parce qu'il n'a pas été conclu
de manière automatique que la subvention était spéci-
fique. Le régime est considéré comme spécifique parce
qu'il est limité à certaines entreprises au sens de l'article
3, paragraphe 2, point a), du règlement de base, comme
expliqué ci-dessus. La Commission confirme donc ses
conclusions provisoires, exposées au considérant 87 du
règlement provisoire.

(137) Il a également été fait valoir que, en ce qui concerne les
prêts à des taux préférentiels, la subvention passible de
mesures compensatoires ne représenterait que l'écart
entre les taux d'intérêt pratiqués par les pouvoirs publics
et ceux pratiqués par le marché.

(138) Les directives de la Commission concernant le calcul du
montant de la subvention dans les enquêtes antisubven-
tions spécifient toutefois que, dans le cas de prêts
contractés auprès des pouvoirs publics, la subvention
représente la différence entre l'intérêt acquitté sur l'em-
prunt et l'intérêt normalement exigible pour un prêt
commercial comparable au cours de la période
d'enquête.

(139) Les pouvoirs publics taïwanais ont également fait valoir
que seules deux sociétés avaient bénéficié de ce régime
pour la production de fibres discontinues de polyesters.
Cette réclamation doit être rejetée en liaison avec la
réponse apportée ci-dessus dans la section concernant
«l'examen des subventions liées au produit concerné».

Calcul du montant de la subvent ion

(140) Les producteurs-exportateurs ont fait valoir que le taux
d'intérêt utilisé aux fins des conclusions provisoires
aurait dû être celui appliqué dans le cadre de prêts
comparables, qu'en tout état de cause, le taux d'intérêt
utilisé par la Commission n'était pas à la mesure de celui
que les sociétés pouvaient obtenir sur le marché et que
des prêts commerciaux avaient en fait été octroyés aux
sociétés pendant la période d'enquête.

(141) Un prêt comparable devrait être un prêt d'un montant et
d'une durée de remboursement similaires, octroyé dans
le même but. Comme indiqué au considérant 89 du
règlement provisoire, aucun prêt comparable de ce genre
n'a été accordé aux producteurs-exportateurs concernés.
Par conséquent, la Commission confirme l'utilisation du
taux d'intérêt de référence tel que calculé pour Taïwan et
expliqué ci-dessus.

(142) En outre, un producteur-exportateur a avancé dans un
premier temps que la Commission avait intégré dans son
calcul des avantages prétendument conférés alors que la
société concernée n'avait pas acquitté d'intérêt au cours
de la période d'enquête en raison du fait que le prêt
n'était versé que par tranches. Dans ses lettres suivantes,
le même producteur-exportateur a fait valoir au
contraire que des intérêts avaient été versés au cours de
la période d'enquête.

(143) La société fait spécifiquement référence à trois prêts au
sujet desquels les informations fournies dans la réponse
au questionnaire et vérifiées pendant la visite sur place,
qui indiquaient qu'aucun intérêt n'avait été acquitté au
cours de la période d'enquête, n'ont pas été contestées,
jusqu'à la première observation de cette société en
réponse à la publication des conclusions provisoires.

(144) Ces prêts ont été signalés comme des prêts n'ayant pas
donné lieu à des remboursements d'intérêts par la
société au cours de la période d'enquête et dont le
montant principal a été versé sous la forme d'un don
unique. La Commission a calculé les montants des
prétendues subventions comme expliqué dans le règle-
ment provisoire.
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(145) Après la publication des conclusions provisoires, la
société a fait valoir que ces prêts avaient donné lieu à
plusieurs remboursements d'intérêts au cours de la
période d'enquête et que le montant principal lui avait
été versé sous la forme d'une série de dons.

(146) Il a été constaté que ces renseignements contredisaient
les informations explicites fournies par la société dans sa
réponse au questionnaire et pendant la visite de vérifica-
tion. Par ailleurs, les nouvelles allégations ne corres-
pondent pas aux données précédemment vérifiées. En
outre, elles ne sont pas suffisamment étayées par des
éléments de preuve objectifs ou vérifiables. La Commis-
sion confirme donc sa méthode de calcul initiale en ce
qui concerne ces prêts.

(147) Il a été fait valoir que, pour calculer le montant de la
subvention, la Commission devait prendre en considéra-
tion le fait qu'aucun remboursement du montant prin-
cipal n'avait eu lieu au cours de la période d'enquête en
raison d'un différé de remboursement de deux ans. Cette
objection ne modifie pas le calcul de l'avantage auquel a
procédé la Commission, qui repose sur la différence
entre le montant de l'intérêt acquitté et celui normale-
ment exigible. La Commission confirme donc sa
méthode de calcul initiale en ce qui concerne ces prêts.

(148) Les avantages conférés aux producteurs-exportateurs ont
été calculés comme expliqué aux considérants 88, 89 et
90 du règlement provisoire.

(149) Les avantages que se sont vu conférer ces quatre sociétés
sont compris entre 0,04 et 0,31 %.

3.7. Exonération des droits à l'importation: achats
de nouveaux équipements et d'équipements de
lutte contre la pollution

(150) Les bases juridiques de ce régime de subventions préten-
dument passible de mesures compensatoires sont les
notes complémentaires 3 et 9 du chapitre 84, les notes
complémentaires 4 et 5 du chapitre 85 et les notes
complémentaires 1 et 2 du chapitre 90 du tarif douanier
et de la nomenclature des produits importés et exportés
de la République de Chine (ci-après dénommés «code
douanier»).

(151) Les pouvoirs publics taïwanais ont fait valoir que ce
régime ne correspondait à aucune des définitions d'une
subvention exposées dans l'article 2 du règlement de
base, notamment parce qu'il n'y a pas de transfert direct
de fonds, pas de fourniture de biens ou de services ni de
soutien des prix ou des revenus. Cette réclamation doit
être rejetée parce que le régime implique une contribu-
tion financière des pouvoirs publics taïwanais sous la
forme d'un abandon de droits à l'importation, conformé-
ment à l'article 2, paragraphe 1, point a) ii), du règle-
ment de base, ce qui confère un avantage.

(152) Les pouvoirs publics taïwanais et les producteurs-expor-
tateurs ont fait valoir que ce régime, décrit aux considé-
rants 92 à 99 du règlement provisoire, a été mal évalué
par la Commission en ce qui concerne la spécificité de la

subvention et donc l'applicabilité de mesures compensa-
toires en liaison avec la prétendue subvention.

(153) Il a notamment été avancé que la possibilité de bénéfi-
cier de ce régime d'exonération de droits à l'importation
est à la disposition de toutes les sociétés taïwanaises qui
souhaitent acheter des équipements qui ne sont pas
produits localement et que ce régime ne peut donc pas
être considéré comme spécifique dans la mesure où
l'éventail des sociétés qui souhaitent profiter de cette
exonération n'est pas limité et que le régime est géré sur
la base de critères objectifs et neutres.

(154) Il est considéré que ce critère n'est pas objectif au sens
de l'article 3, paragraphe 2, point b), du règlement de
base. Cet article exige que les critères ou conditions
objectifs soient neutres, de nature économique et d'ap-
plication horizontale. Les dispositions des notes complé-
mentaires du code douanier susmentionnées ne sont pas
considérées comme étant de caractère économique et
d'application horizontale puisque le recours à ce régime
est réservé à certaines entreprises. Les entreprises qui
peuvent bénéficier de ce régime doivent être des fabri-
cants constitués en société et qualifiés ou des prestataires
de services techniques qui ont recours à ce régime pour
importer des machines, de l'équipement et des instru-
ments destinés à la prévention de la pollution atmosphé-
rique, de la contamination de l'eau, du bruit ou des
vibrations, à des inspections ou des tests concernant
l'environnement, à l'élimination des déchets, à la
recherche et aux expériences ou aux examens et analyses
relevant des rubriques des chapitres spécifiques du code
douanier. Par ailleurs, il doit également être souligné que
l'équipement spécifié, outre le fait qu'il doive remplir ces
conditions, ne peut être exonéré des droits à l'importa-
tion que si les autorités taïwanaises ont vérifié qu'il
n'était pas encore fabriqué à Taïwan. Par conséquent,
seules les sociétés qui sont actives dans une industrie où
les machines ne sont pas fabriquées à Taïwan bénéficient
de ce régime.

(155) Les réclamations susmentionnées sont rejetées et les
conclusions provisoires, exposées au considérant 97 du
règlement provisoire, sont confirmées.

Calcul du montant de la subvent ion

(156) Les avantages conférés aux producteurs-exportateurs ont
été calculés comme expliqué au considérant 98 du règle-
ment provisoire.

(157) Les quatre sociétés exportatrices se sont vu conférer un
avantage compris entre 0,12 % et 0,20 %.

3.8. Exonération des droits à l'importation: importa-
tion de matières premières

(158) La base juridique de ce régime de subventions prétendu-
ment passible de mesures compensatoires, décrit aux
considérants 100 à 106 du règlement provisoire, est la
note complémentaire 6 du chapitre 29 du tarif douanier
et de la nomenclature des produits importés et exportés
de la République de Chine (ci-après dénommés «code
douanier»).
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(159) Les producteurs-exportateurs ont fait valoir que ce
régime n'aurait pas dû être soumis à l'enquête puisque la
plainte n'y faisait pas référence et qu'aucune information
n'avait été demandée par la Commission à son sujet
avant les visites de vérification.

(160) La plainte et l'avis d'ouverture évoquaient tous deux des
«exonérations de droits à l'importation» constituant de
prétendus régimes de subventions profitant au produit
concerné. Par conséquent, il est considéré que la plainte
contenait des éléments de preuve suffisants à première
vue pour ouvrir une enquête et que l'avis d'ouverture
ainsi que les questionnaires et documents annexes
envoyés par la Commission demandaient de manière
suffisamment claire des informations sur l'exonération
des droits à l'importation, notamment en ce qui
concerne les matières premières. En outre, lors du dépôt
d'une plainte, il ne peut pas être exigé des plaignants
qu'ils connaissent les prétendus régimes de subventions
d'un pays tiers dans leurs moindres détails. En effet,
l'article 10, paragraphe 2, du règlement de base dispose
que la plainte doit contenir les renseignements qui
peuvent être raisonnablement à la disposition du plai-
gnant. Le plaignant a également formulé des allégations
concernant les exonérations de droits à l'importation
appliquées aux achats de nouveaux équipements et
d'équipement de lutte contre la pollution. Compte tenu
de la nature des subventions, et notamment du fait que
les exonérations de droits à l'importation concernant ces
équipements et les matières premières ont toutes été
accordées sous couvert des «notes complémentaires» du
code douanier, il est conclu que la Commission est
habilitée à les examiner et à recommander des mesures
compensatoires s'il y a lieu.

(161) Les pouvoirs publics taïwanais ont fait valoir que ce
régime ne correspondait à aucune des définitions d'une
subvention exposées dans l'article 2 du règlement de
base, notamment parce qu'il n'y a pas de transfert direct
de fonds, pas de fourniture de biens ou de services ni de
soutien des prix ou des revenus. Cette réclamation doit
être rejetée parce que le régime implique une contribu-
tion financière des pouvoirs publics taïwanais sous la
forme d'un abandon de droits à l'importation, conformé-
ment à l'article 2, paragraphe 1, point a) ii), du règle-
ment de base, ce qui confère un avantage.

(162) Les pouvoirs publics taïwanais et les producteurs-expor-
tateurs ont fait valoir que ce régime avait été mal évalué
par la Commission en ce qui concerne la spécificité de la
subvention et donc l'applicabilité de mesures compensa-
toires en liaison avec la prétendue subvention.

(163) Il a été fait valoir que ces exonérations de droits à
l'importation ne sont en fait pas limitées à certaines
entreprises parce que les critères sur la base desquels
elles sont accordées sont objectifs et neutres.

(164) Ce régime est expressément limité à certains fabricants,
qui sont soumis à des règles particulières («factory admi-
nistration rules») pour l'importation de matières
premières spécifiquement répertoriées, en l'occurrence
des produits chimiques, qui sont exclusivement utilisées
pour la fabrication de matières plastiques, de fibres artifi-

cielles, de caoutchouc et de produits intermédiaires
pétrochimiques, et sous réserve en outre que ces
produits chimiques ne soient pas encore fabriqués ni
disponibles en quantité suffisante à Taïwan. En consé-
quence, la Commission considère que ce régime est
expressément limité à certaines entreprises qui rem-
plissent les conditions prévues par les dispositions de la
note complémentaire spécifique du code douanier. Ces
conditions ne sont pas jugées neutres ni de caractère
économique et d'application horizontale.

(165) Il a également été avancé par les producteurs-exporta-
teurs que ce régime ne pouvait pas être considéré
comme une subvention parce qu'il ne comporte pas
l'octroi d'avantages supérieurs aux droits perçus dans le
cas d'importations entièrement incorporées dans le
produit concerné. Étant donné que, conformément à
l'annexe I du règlement de base, une telle exonération
n'est pas considérée comme une subvention passible de
mesures compensatoires lorsqu'elle est subordonnée à
l'exportation, il est avancé qu'une exonération similaire
non subordonnée aux résultats à l'exportation devrait a
fortiori être considérée comme une subvention non
passible de mesures compensatoires.

(166) L'annexe I du règlement de base contient une liste
d'exemples de subventions à l'exportation, notamment le
point i) qui concerne les ristournes de montants d'impo-
sitions auxquels l'argument fait probablement référence.
Toutefois, le régime en question ne prévoit aucune
remise ou ristourne de droits à l'importation puisqu'il
n'a pas été fait valoir qu'il était nécessaire d'utiliser les
produits importés comme intrants pour la fabrication du
produit final exporté. Il a donc été considéré que l'an-
nexe I, consistant en une liste d'exemples de subventions
à l'exportation, ne permet pas de répondre à la question
de savoir si ce régime constitue une subvention, notam-
ment en raison du fait que le régime n'est pas considéré
comme une subvention à l'exportation. L'article 2, para-
graphe 1, point a) ii), du règlement de base requiert
expressément que seules les exonérations accordées
conformément aux annexes I à III ne soient pas considé-
rées comme des subventions. Par conséquent, la défini-
tion normale d'une subvention figurant à l'article 2 du
règlement de base s'applique. Ce régime constitue une
subvention dans la mesure où il y a une contribution
financière des pouvoirs publics taïwanais sous la forme
d'un abandon de droits à l'importation, ce qui confère
un avantage au bénéficiaire, dispensé d'acquitter les
droits à l'importation normalement exigibles.

(167) La Commission confirme donc ses conclusions provi-
soires, exposées au considérant 104 du règlement
provisoire.

Calcul du montant de la subvent ion

(168) Les avantages conférés aux producteurs-exportateurs ont
été calculés comme expliqué au considérant 105 du
règlement provisoire.

(169) Les quatre sociétés exportatrices se sont vu conférer un
avantage compris entre 0,16 et 0,51 %.
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Crédits d'impôts Prêts
Exonération des

droits à
l'importation

Fonds
complémentaires

Montant total de
subvention

3.9. Fonds complémentaires et fonds d'aide

(170) Les pouvoirs publics taïwanais ont demandé pour ce
régime le statut d'aide relevant de la catégorie «verte» en
vertu de l'article 4, paragraphe 2, du règlement de base,
en faisant valoir qu'il remplissait les critères permettant
de le considérer comme une subvention à des activités
de recherche non passible de mesures compensatoires.
Toutefois, cette demande n'a pas été étayée par des
éléments de preuve vérifiables. Dans la mesure où il n'a
pas été possible d'établir que les exigences de la disposi-
tion susmentionnée étaient respectées, la demande a dû
être rejetée.

(171) Les pouvoirs publics taïwanais ont également fait valoir
que ce régime n'était pas lié à la fabrication de fibres
discontinues de polyesters. Cette réclamation doit être
rejetée en liaison avec la réponse apportée ci-dessus dans

la section concernant «l'examen des subventions liées au
produit concerné».

Calcul du montant de la subvent ion

(172) Deux sociétés ont eu recours à ce régime. L'une d'elle n'a
bénéficié d'aucun avantage, l'autre s'est vu conférer un
avantage de 0,01 %.

4. MONTANT DES SUBVENTIONS PASSIBLES DE MESURES
COMPENSATOIRES

(173) Les taux de subvention nationale pour les sociétés ayant
coopéré s'établissent comme suit:

Nan Ya Plastics Corp. 1,14 0,06 0,32 0,00 1,52

Far Eastern Textile Ltd 0,40 0,31 0,36 0 1,08

Shinkong Synthetic Fibres
Corp.

0 0,04 0,68 0,01 0,73

Tuntex Distinct Corp. 0 0,20 0,34 0 0,54

(174) La marge nationale de subvention moyenne pondérée pour tous les producteurs-exportateurs ayant
fait l'objet de l'enquête, qui représentent pratiquement la totalité des exportations taïwanaises des
produits concernés à destination de la Communauté, exprimée en pourcentage du prix caf frontière
communautaire, est supérieure au niveau de minimis de 1 %.

D. PRÉJUDICE

1. DÉFINITION DE L'INDUSTRIE COMMUNAUTAIRE

(175) Aucune observation n'ayant été reçue en ce qui concerne la définition de l'industrie communautaire,
les conclusions du considérant 133 du règlement provisoire sont confirmées.

2. CONSOMMATION COMMUNAUTAIRE

(176) Aucune observation n'ayant été reçue en ce qui concerne la consommation communautaire, son
évaluation figurant au considérant 134 du règlement provisoire est confirmée.

3. IMPORTATIONS COMMUNAUTAIRES DE FIBRES DISCONTINUES DE POLYESTERS EN PROVENANCE DES
PAYS CONCERNÉS

a) Évaluation cumulative des importations

(177) Il a été provisoirement considéré qu'il y avait suffisamment de raisons de cumuler les importations
en provenance d'Australie et de Taïwan et d'exclure celles en provenance d'Indonésie, de la Répu-
blique de Corée et de Thaïlande.

(178) Dans la mesure où des subventions passibles de mesures compensatoires supérieures au seuil de
minimis ont été constatées en ce qui concerne l'Indonésie au présent stade de l'enquête, il a fallu
examiner si, conformément à l'article 8, paragraphe 4, du règlement de base, les importations de
fibres discontinues de polyesters originaires d'Indonésie devaient être cumulées avec celles en
provenance d'Australie et de Taïwan aux fins de l'évaluation.

(179) L'enquête ultérieure a permis de constater ce qui suit:

a) les marges de subvention à l'échelle nationale concernant l'Australie, Taïwan et l'Indonésie étaient
supérieures au niveau de minimis;

b) le volume des importations en provenance de ces pays n'était pas négligeable par rapport à la
consommation communautaire;
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(en tonnes)

Importations 1996 1997 1998 PE

Part de marché 1996 1997 1998 PI

Prix moyen à l'importation 1996 1997 1998 PE

c) l'analyse des conditions de concurrence sur le marché de la Communauté entre les fibres
discontinues de polyesters importées et le produit communautaire, d'une part, et entre les fibres
discontinues de polyesters importées, d'autre part, a montré ce qui suit:

— les fibres discontinues de polyesters importées de tous les pays exportateurs et les fibres
discontinues de polyesters fabriquées dans la Communauté sont des produits similaires,

— les fibres discontinues de polyesters importées de tous les pays exportateurs sont vendues aux
mêmes clients par des circuits de vente similaires,

— les fibres discontinues de polyesters importées de tous les pays sont vendues à des prix
similaires.

Il s'est avéré que les prix de vente des importations en provenance des pays concernés étaient
inférieurs à ceux de l'industrie communautaire.

(180) Sur la base des considérations qui précèdent, il a été conclu qu'il y a suffisamment de raisons de
cumuler les importations en provenance d'Australie, de Taïwan et d'Indonésie.

b) Volume des importations et part de marché

(181) En tenant compte du cumul des importations indonésiennes, les importations de fibres discontinues
de polyesters en provenance des pays concernés ont évolué de la manière suivante entre 1996 et la
période d'enquête (PE):

Australie 62 1 248 11 254 11 799

Indice 100 2 007 18 093 18 969

Taïwan 20 213 26 811 35 524 34 878

Indice 100 133 176 173

Indonésie 4 696 12 238 25 276 22 871

Indice 100 260 538 487

Total pays concernés 24 971 40 297 72 054 69 548

Indice 100 161 288 278

Source: Eurostat.

(182) Le tableau ci-dessus montre que le volume des importations en provenance des pays concernés a
sensiblement augmenté, notamment entre 1997 et 1998, où il a presque doublé. La légère baisse
entre 1998 et la période d'enquête s'explique par le faible niveau des importations au cours du
premier trimestre de 1999 par rapport au premier trimestre de 1998.

Tous les pays concernés 5,5 % 7,8 % 12,3 % 12,0 %

Indice 100 142 224 218

(183) Les chiffres ci-dessus comprennent les importations en provenance d'Indonésie. Leur tendance
confirme l'augmentation des importations en provenance des pays concernés sur le marché de la
Communauté, tant en termes absolus qu'en termes de part de marché.

c) Évolution du prix moyen à l'importation

(184)

Tous les pays concernés

Indice: 1996 = 100 100 94 82 77
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Le tableau ci-dessus montre une chute sensible du prix
moyen à l'importation, particulièrement entre 1997 et
1998 (– 12 %). Les prix à l'importation ont encore
diminué de 6 % entre 1998 et la période d'enquête. Cette
évolution négative coïncide avec le brusque accroisse-
ment des importations en provenance des pays
concernés de 1997 à la période d'enquête.

d) Sous-cotation des prix

(185) Il convient de rappeler que la sous-cotation des prix a
été provisoirement établie sur la base d'une comparaison
entre le prix à l'exportation (caf frontière communau-
taire, après dédouanement) et les prix pratiqués par l'in-
dustrie communautaire (départ usine). Les prix de vente
considérés pour les types similaires de fibres disconti-
nues de polyesters ont été ceux pratiqués à l'égard des
clients indépendants après déduction des remises et des
rabais. Le cas échéant, les prix à l'exportation ont été
ajustés pour refléter le même stade commercial que ceux
de l'industrie communautaire.

(186) Les résultats de la comparaison (sur une base moyenne
pondérée) ont montré des marges de sous-cotation des
prix, exprimées en pourcentage des prix de vente
moyens de l'industrie communautaire, s'élevant en
moyenne à 21 % pour l'Australie et à 6,1 % pour
Taïwan. Aucune observation n'ayant été reçue en ce qui
concerne le calcul de ces marges de sous-cotation,
celles-ci sont confirmées.

(187) La même méthode a été appliquée à l'Indonésie. Sur la
base des informations fournies par les producteurs-
exportateurs ayant coopéré et des meilleures données
disponibles pour les producteurs-exportateurs n'ayant
pas coopéré en Indonésie, le résultat de la comparaison a
montré une marge de sous-cotation moyenne pondérée
de 33,9 % pour ce pays.

4. SITUATION ÉCONOMIQUE DE L'INDUSTRIE
COMMUNAUTAIRE

a) Production, capacités et utilisation des capacités

(188) Les pouvoirs publics australiens ont contesté la méthode
utilisée par la Commission pour évaluer les capacités de
production de l'industrie communautaire pour le produit
concerné. Ils estiment que la baisse de 7 % des capacités
affectées à la production des fibres discontinues de poly-
esters concernait également les capacités affectées à la
production d'autres produits et que ce pourcentage était
donc incorrect. Ils ont considéré que les capacités de
production auraient dû être exclusivement évaluées sur
la base de la production réelle des fibres discontinues de
polyesters couvertes par l'enquête.

(189) En tout état de cause, les pouvoirs publics australiens
ont estimé que la baisse des capacités de production de
l'industrie communautaire n'était pas compatible avec la
conclusion quant à l'existence d'un préjudice important:
tout d'abord, parce que cette baisse n'a pas permis à
l'industrie communautaire de participer à la forte expan-
sion du marché (+ 27 %) au cours de la période consi-
dérée; ensuite, parce que la réduction des capacités résul-
tait du fait que d'autres produits étaient plus rentables
que les fibres discontinues de polyesters.

(190) En ce qui concerne l'évaluation des capacités de produc-
tion, il convient de souligner que le produit concerné est
fabriqué sur les mêmes chaînes de production que les
autres produits de la même famille. Il est donc impos-
sible d'identifier les capacités réelles exclusivement affec-
tées à un produit particulier par rapport à tous les
produits fabriqués sur la même chaîne de production.
Dans ces circonstances, l'évaluation des capacités de
production des fibres discontinues de polyesters a été
fondée sur un rapport entre la production réelle du
produit concerné et la production réelle totale de tous
les produits fabriqués sur les mêmes chaînes de produc-
tion. En conséquence, contrairement à l'affirmation des
pouvoirs publics australiens, l'évaluation des capacités de
production des fibres discontinues de polyesters tient
compte de la production réelle de ce produit.

(191) Il s'ensuit également que la baisse des capacités de
production de l'industrie communautaire n'a pas été
déterminée en incluant d'autres produits. Ceci est
renforcé par les conclusions ultérieures de l'enquête, qui
ont confirmé que l'industrie communautaire a adapté
plusieurs chaînes de production précédemment affectées
à la production de fibres discontinues de polyesters à
d'autres types de fibres non couvertes par la présente
enquête. L'enquête a également montré que plusieurs
sites de production de fibres discontinues de polyesters
ont été fermés au cours de la période considérée.

(192) Il convient aussi de noter que la décision de remplacer
les fibres discontinues de polyesters par d'autres produits
a été essentiellement motivée par les pertes à long terme
que l'industrie communautaire, continuellement
confrontée à la concurrence déloyale des importations
faisant l'objet d'un dumping ou de subventions en
provenance des pays tiers, a subies sur la production et
les ventes de fibres discontinues de polyesters. La réduc-
tion des capacités, qui n'a en effet pas permis à l'indus-
trie communautaire de participer à l'expansion du
marché, constitue donc un élément particulièrement
pertinent pour la détermination du préjudice et, plus
spécifiquement, pour l'analyse du lien de causalité entre
les importations faisant l'objet de subventions et le
préjudice subi par l'industrie communautaire examiné
ci-dessous.

(193) Sur cette base, les affirmations des pouvoirs publics
australiens sont considérées comme non fondées. En
conséquence, les données fournies, la méthode d'évalua-
tion des capacités de production des fibres discontinues
de polyesters décrite ci-dessus et les conclusions des
considérants 141 et 142 du règlement provisoire sont
confirmées.

b) Rentabilité de l'industrie communautaire

(194) Les pouvoirs publics australiens ont fait remarquer que
la rentabilité de l'industrie communautaire s'était sensi-
blement améliorée au cours de la période considérée,
passant de pertes d'environ 4 % à des bénéfices de plus
de 6 %. Ils ont également fait valoir que si le règlement
provisoire indique que le niveau de rentabilité est
toujours insuffisant, il ne contient aucun chiffre sur la
rentabilité de l'industrie avant l'arrivée des importations
faisant l'objet de subventions. Dans ces conditions, les
pouvoirs publics australiens ont allégué que ceci empê-
chait toute évaluation correcte de l'importance du préju-
dice subi par l'industrie communautaire.
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(195) L'allégation susvisée selon laquelle une amélioration de
la rentabilité au cours de la période considérée ne
permet pas automatiquement de conclure à un préjudice
important subi par l'industrie communautaire est
correcte. En outre, l'évaluation de l'importance du préju-
dice subi par l'industrie communautaire ne peut pas
reposer uniquement sur la rentabilité ni sur une compa-
raison de la rentabilité de 1996 à la période d'enquête.

En effet, les dispositions du règlement de base énumè-
rent un certain nombre de facteurs dont le volume des
importations faisant l'objet de subventions et l'effet de
ces importations sur les prix des produits similaires sur
le marché de la Communauté et précise qu'un seul ou
plusieurs de ces facteurs ne constituent pas nécessaire-
ment une base de jugement déterminante quant à l'exis-
tence d'un préjudice.

(196) Comme mentionné ci-après dans les conclusions rela-
tives à la situation économique de l'industrie commu-
nautaire, il n'a pas été conclu à l'existence d'un préjudice
important uniquement sur la base de la rentabilité insuf-
fisante de l'industrie communautaire mais également en
raison de l'évolution négative de la plupart des indica-
teurs économiques se rapportant à cette industrie: part
de marché, capacités de production, volume des ventes,
prix de vente, stocks, investissements, emploi et impor-
tante sous-cotation des prix par les importations faisant
l'objet de subventions en provenance des pays
concernés.

(197) En ce qui concerne la rentabilité, la présente enquête a
montré que son amélioration résultait principalement
tant du processus de restructuration entrepris par l'in-
dustrie communautaire que de la baisse des frais de
vente, dépenses administratives et autres frais généraux
en résultant ainsi que de la diminution du prix d'achat
des matières premières. Les coûts de production ont
diminué plus rapidement que les prix de vente, ce qui a
permis à l'industrie communautaire de réaliser à
nouveau des bénéfices à partir de 1998. Néanmoins, il a
été souligné que cette amélioration de la rentabilité ne
pouvait être que temporaire et tout facteur négatif tel
qu'un changement de prix des matières premières
pouvait avoir des conséquences défavorables sur la
situation actuelle.

(198) Néanmoins, il convient de noter que la Commission a
indiqué au considérant 179 du règlement provisoire
qu'une marge de 10 % devait être ajoutée au coût total
de production pour parvenir au prix non préjudiciable
de l'industrie communautaire. En conséquence, il est
considéré que cette marge représente le bénéfice
minimal auquel l'industrie communautaire pourrait
prétendre en l'absence d'importations faisant l'objet de
subventions en provenance des pays concernés.

(199) Sur la base de ce qui précède, dans la mesure où aucune
autre observation n'a été reçue à propos de la rentabilité
de l'industrie communautaire, la conclusion selon
laquelle la rentabilité a été insuffisante pendant la
période d'enquête est confirmée.

c) Part de marché

(200) Les pouvoirs publics de Taïwan ont fait valoir que la
restructuration de l'industrie communautaire avait entre
autres eu pour conséquence d'éliminer un certain
nombre de producteurs communautaires inefficaces du
marché communautaire des fibres discontinues de poly-
esters. Ils ont ajouté que les producteurs restants étaient
donc non seulement devenus plus concurrentiels du fait
de la concurrence internationale mais qu'ils n'avaient pas
été confrontés à une perte de part de marché pouvant
être considérée comme importante.

(201) En ce qui concerne cette affirmation, il convient de
préciser que l'analyse de l'évolution de la part de marché
au cours de la période considérée a toujours été fondée
sur les mêmes sociétés constituant l'industrie commu-
nautaire. Par conséquent, contrairement aux affirmations
des pouvoirs publics de Taïwan, la perte de part de
marché (– 17 points de pourcentage) subie par l'indus-
trie communautaire de 1996 à la période d'enquête
repose exclusivement sur les données concernant les
sociétés constituant l'industrie communautaire. L'alléga-
tion selon laquelle l'évaluation de la part de marché de
l'industrie communautaire contient des données se
rapportant à des sociétés qui ont disparu ou se sont
retirées du marché n'est donc pas fondée.

d) Conclusion

(202) Compte tenu de ce qui précède et du fait que le cumul
des importations en provenance d'Indonésie ne justifie
pas une modification des conclusions provisoires selon
lesquelles l'industrie communautaire a subi un préjudice
important pendant la période d'enquête, les considérants
151 et 152 du règlement provisoire sont confirmés
en ce qui concerne la situation de l'industrie
communautaire.

E. LIEN DE CAUSALITE

1. EFFET DES IMPORTATIONS FAISANT L'OBJET DE
SUBVENTIONS

(203) Tant les pouvoirs publics australiens que taïwanais ont
affirmé qu'il n'y avait aucune preuve que le préjudice
subi par l'industrie communautaire avait été causé par
les importations limitées en volumes d'Australie et de
Taïwan.

(204) Les pouvoirs publics australiens ont fait valoir que la
part de marché des importations australiennes était trop
limitée (2 % de la consommation) pour avoir une éven-
tuelle influence sur les prix sur le marché de la Commu-
nauté. Elles ont au contraire dû suivre la tendance de
prix imposée par les grands opérateurs sur le marché de
la Communauté. En conséquence, les pouvoirs publics
australiens ont émis l'hypothèse selon laquelle l'éventuel
préjudice avait été causé par les importations substan-
tielles en provenance d'autres pays tiers.
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(205) Dans le même ordre d'idées, les pouvoirs publics taïwa-
nais ont fait valoir que la part de marché d'environ 6 %
détenue par les exportations taïwanaises de même que le
bas niveau de sous-cotation des prix établi pour ces
importations ne pouvaient objectivement pas avoir eu
d'incidence sur la situation de l'industrie communautaire
qui détient une part de marché de plus de 50 % dans la
Communauté.

(206) En ce qui concerne les arguments soulevés par les
pouvoirs publics australiens et taïwanais sur leur part de
marché respective, il est rappelé que les importations en
provenance d'Australie et de Taïwan se sont avérées
clairement supérieures au niveau de minimis pendant la
période d'enquête. En outre, il a été constaté que toutes
les conditions nécessaires à une analyse cumulative ont
été réunies. Dans ces circonstances, les observations
concernant les parts de marché détenues par chacun des
pays ne peuvent entrer en ligne de compte.

(207) En outre, les prix auxquels les fibres discontinues de
polyesters importées de ces pays ont été vendues sur le
marché de la Communauté étaient inférieurs à ceux de
l'industrie communautaire. En conséquence, les fibres
discontinues de polyesters faisant l'objet de subventions
importées d'Australie et de Taïwan, ainsi que celles à bas
prix importées d'Indonésie ont eu une incidence négative
significative sur la situation économique toujours vulné-
rable de l'industrie communautaire. Cette conclusion est
renforcée par le fait que le marché des fibres disconti-
nues de polyesters est transparent et que, par consé-
quent, des différences de prix ou des offres de prix bas
peuvent avoir un effet à la baisse sur les prix.

(208) Il est donc considéré que les pouvoirs publics australiens
et taïwanais n'ont fourni aucun élément de preuve
susceptible de contredire la conclusion provisoire selon
laquelle l'industrie communautaire a subi un préjudice
important en raison des importations à bas prix faisant
l'objet de subventions. En conséquence, la conclusion
selon laquelle les importations faisant l'objet de subven-
tions ont, prises isolément, causé un préjudice important
à l'industrie communautaire est confirmée.

2. FLUCTUATIONS DU TAUX DE CHANGE

(209) Les pouvoirs publics australiens ont fait valoir que la
Commission n'a pas tenu compte de l'effet des fluctua-
tions du taux de change sur le prix à l'importation
d'Australie, précisant qu'au cours de la période d'en-
quête, les fibres discontinues de polyesters importées
d'Australie ont bénéficié d'un taux de change favorable.

(210) À cet égard, il convient de noter que les importations en
provenance de ce pays ont été facturées en dollars des
États-Unis, en marks allemands et en livres sterling et
non en dollars australiens sur le marché de la Commu-
nauté. La parité de la monnaie australienne n'entrait
donc pas en ligne de compte dans les calculs
correspondants.

(211) En tout état de cause, il convient de préciser que la
monnaie australienne a perdu de sa valeur sur les sept
premiers mois de la période d'enquête avant de remonter
pendant les cinq mois suivants, par rapport à l'écu/euro
au cours du premier mois de la période d'enquête. En

conséquence, il n'y a eu aucune tendance constante à la
baisse de la monnaie australienne au cours de la période
d'enquête.

3. CONCLUSION

(212) Aucun autre nouvel argument n'ayant été reçu concer-
nant la cause du préjudice subi par l'industrie commu-
nautaire, la conclusion selon laquelle les importations
faisant l'objet de subventions ont, prises isolément, causé
un préjudice à l'industrie communautaire, comme
précisé au considérant 168 du règlement provisoire, est
confirmée.

F. INTÉRÊT DE LA COMMUNAUTÉ

1. INTÉRÊT DE L'INDUSTRIE COMMUNAUTAIRE

(213) Aucune observation n'ayant été reçue concernant ce
point, les conclusions sur l'intérêt de l'industrie commu-
nautaire exposées au considérant 170 du règlement
provisoire sont confirmées.

2. INCIDENCE SUR LES UTILISATEURS

(214) À la suite de la publication du règlement provisoire, un
certain nombre d'utilisateurs et d'importateurs ont
présenté des observations par écrit. En outre, une asso-
ciation d'utilisateurs a réagi au règlement provisoire et a
demandé une audition à la Commission, ce qui lui a été
accordé.

(215) Il convient de préciser que la plupart des utilisateurs et
des importateurs en question ne se sont pas fait
connaître dans le délai fixé dans l'avis d'ouverture de la
procédure ou n'ont pas répondu au questionnaire
adressé par la Commission. En conséquence, la plupart
d'entre eux ne peuvent pas être considérés comme des
parties intéressées au titre de l'article 31, paragraphe 2,
du règlement de base et leurs points de vue ne devraient
normalement pas être pris en considération à ce stade de
la procédure.

(216) En outre, comme précisé au considérant 171 du règle-
ment provisoire, compte tenu du faible degré global de
coopération à l'enquête sur l'intérêt de la Communauté,
l'incidence des mesures sur les activités des utilisateurs et
des importateurs a dû être déterminée sur la base des
informations disponibles.

(217) Les allégations des parties intéressées ont été examinées
et il a été conclu que leur argument principal était que
l'institution de droits compensateurs aurait des effets
négatifs sur la compétitivité de leurs produits en aval et
menacerait en fin de compte leur survie sur le marché
communautaire des fibres discontinues de polyesters. En
effet, l'institution de droits risque, dans un premier
temps, d'entraîner une augmentation du prix des fibres
discontinues de polyesters en provenance des pays
concernés, ce qui obligera les utilisateurs communau-
taires de ce produit à augmenter le prix de leurs produits
en aval. Ils estiment que cela risque de provoquer un
accroissement des importations de produits en aval à bas
prix en provenance d'autres pays tiers et des pays
concernés par la présente enquête.
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Société Marge de subvention
à l'exportation

Marge de subvention
totale

Droit compensateur
proposé

(218) À la lumière des considérants 171 et 172 du règlement
provisoire, l'enquête a montré que certains utilisateurs se
sont tout à fait détournés des fibres discontinues de
polyesters fabriquées par l'industrie communautaire et se
sont exclusivement approvisionnés auprès des pays
concernés. Il est donc considéré qu'en l'absence de
mesures pour corriger les effets de distorsion causés par
les importations à bas prix faisant l'objet de subventions,
ce phénomène prendra de l'ampleur et l'ensemble du
marché en souffrira à long terme: tout d'abord, parce
qu'un certain nombre de producteurs communautaires
disparaîtront, ce qui réduira la concurrence sur le
marché de la Communauté; ensuite, parce que cela
encouragera l'entrée sur le marché de la Communauté de
davantage de fibres discontinues de polyesters à bas prix
faisant l'objet de subventions, ce qui mettra les utilisa-
teurs de ces importations dans une position concurren-
tielle plus favorable que celle des utilisateurs s'approvi-
sionnant auprès d'autres sources. En conséquence, il est
considéré que l'intérêt de tous les opérateurs sur le
marché de la Communauté requiert une véritable
concurrence et donc l'institution de mesures compensa-
toires contre les fibres discontinues de polyesters
importées faisant l'objet de subventions.

(219) En tout état de cause, les informations disponibles sur la
structure des coûts de l'industrie utilisatrice, le niveau
des mesures proposées et la part des importations faisant
l'objet de subventions par rapport aux autres sources
d'approvisionnement permettent de conclure ce qui suit:

— les fibres discontinues de polyesters peuvent repré-
senter entre 25 % et 45 % du coût total de produc-
tion des produits en aval supporté par les
utilisateurs,

— le droit compensateur moyen s'élève à environ 3 %
pour les pays concernés,

— la part des importations faisant l'objet de subven-
tions s'élève à 12 % de la consommation totale de
fibres discontinues de polyesters.

Les mesures proposées peuvent avoir pour effet une
augmentation du coût de production des utilisateurs
s'échelonnant entre 0,1 % et 0,16 % au maximum. Cette
éventuelle augmentation maximale est jugée négligeable
par rapport à l'incidence positive des mesures proposées
sur le rétablissement d'une véritable concurrence sur le
marché de la Communauté.

(220) En conséquence, la conclusion du considérant 172 du
règlement provisoire selon laquelle l'incidence des
mesures proposées sur la rentabilité et la survie des
utilisateurs sur le marché sera limitée, est confirmée.

3. CONCLUSION

(221) Les nouveaux arguments reçus concernant l'intérêt de la
Communauté ne sont pas de nature à modifier la
conclusion selon laquelle il n'existe aucune raison impé-
rieuse de ne pas instituer de mesures compensatoires.
Les conclusions provisoires sont donc confirmées.

G. DROITS DÉFINITIFS

(222) Sur la base des conclusions établies concernant les
subventions, le préjudice, le lien de causalité et l'intérêt
de la Communauté, il est considéré que des mesures
compensatoires définitives doivent être prises afin
d'éviter l'aggravation du préjudice causé à l'industrie
communautaire par les importations faisant l'objet de
subventions en provenance d'Australie, d'Indonésie et de
Taïwan.

1. NIVEAU D'ÉLIMINATION DU PRÉJUDICE

(223) Comme expliqué au considérant 179 du règlement
provisoire, il a été déterminé un niveau non préjudi-
ciable de prix, permettant à l'industrie communautaire
de couvrir ses coûts de production et de réaliser un
bénéfice raisonnable, qui prévaudrait en l'absence d'im-
portations faisant l'objet de subventions en provenance
des pays concernés.

2. FORME ET NIVEAU DU DROIT

(224) Conformément à l'article 15, paragraphe 1, du règle-
ment de base, les taux de droit compensateur correspon-
dent aux marges de subvention, les marges de préjudice
s'étant avérées plus élevées pour tous les exportateurs
dans les pays concernés.

a) Australie

(225) Le taux de droit compensateur suivant s'applique donc
au producteur-exportateur ayant coopéré en Australie:

Leading Synthetics 6,0 % 6,0 % 6,0 %

Autres sociétés 6,0 % 6,0 % 6,0 %

(226) Compte tenu du degré élevé de coopération, celle-ci ayant couvert pratiquement toutes les importa-
tions du produit concerné originaire d'Australie, il a été jugé approprié de fixer le taux du droit
résiduel au niveau du taux le plus élevé établi pour la société ayant coopéré, c'est-à-dire 6,0 %.

b) Indonésie

(227) Compte tenu du degré élevé de non-coopération en Indonésie, supérieur à 30 %, il a été jugé
approprié d'appliquer une méthode permettant d'éviter de récompenser le défaut de coopération. En
conséquence, le taux de droit applicable aux sociétés n'ayant pas coopéré a été établi sur la base des
données disponibles, conformément à l'article 28 du règlement de base, en l'occurrence à 10 %.
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Société Marge de subvention
à l'exportation

Marge de subvention
totale

Droit compensateur
proposé

Société Marge de subvention
à l'exportation

Marge de subvention
totale

Droit compensateur
proposé

PT. Indorama Synthetics TbK 1,4 % 1,4 % 0 %

PT. Panasia Indosyntec TbK 0 % 0 % 0 %

PT. Susila Indah Synthetic Fiber Industries 0 % 0 % 0 %

PT. GT Petrochem Industries TbK 0,4 % 0,4 % 0 %

PT. Teijin Indonesia Fiber Corporation 0,4 % 0,4 % 0 %

Autres sociétés 5 % 10 % 10 %

c) Taïwan

(228) Il est rappelé que des mesures antidumping sont déjà applicables aux importations de fibres
discontinues de polyesters originaires de Taïwan. Toutefois, les subventions constatées au cours de la
présente enquête ne sont pas des subventions à l'exportation et sont donc considérées comme
n'ayant pas affecté le prix à l'exportation et la marge correspondante de dumping. En conséquence,
des droits compensateurs peuvent être cumulés aux mesures antidumping existantes. Les taux de
droit compensateur suivants s'appliquent donc aux producteurs-exportateurs ayant coopéré à
Taïwan:

Nan Ya Plastics Corp. 0 % 1,5 % 1,5 %

Far Eastern Textile Ltd 0 % 1,0 % 1,0 %

Shinkong Synthetic Fibres Corp. 0 % 0 % 0 %

Tuntex Distinct Corp. 0 % 0 % 0 %

Autres sociétés 0 % 1,5 % 1,5 %

(229) Compte tenu du degré élevé de coopération, celle-ci ayant couvert pratiquement toutes les importa-
tions du produit concerné originaires de Taïwan, il a été jugé approprié de fixer le taux du droit
résiduel au niveau du taux le plus élevé établi pour les sociétés ayant coopéré, c'est-à-dire 1,5 %.

(230) Les taux de droit compensateur individuels précisés dans le présent règlement ont été établis sur la
base des conclusions de la présente enquête antisubventions. Ils reflètent donc la situation constatée
pendant l'enquête pour les sociétés auxquelles ils s'appliquent. Ces taux de droit (par opposition au
droit national applicable à «toutes les autres sociétés») s'appliquent ainsi exclusivement aux importa-
tions de produits originaires du pays concerné fabriqués par les sociétés, et donc par les entités
juridiques spécifiques, citées. Les produits importés fabriqués par toute société dont le nom et
l'adresse ne sont pas spécifiquement mentionnés dans le dispositif du présent règlement, y compris
par les entités liées aux sociétés spécifiquement citées, ne peuvent pas bénéficier de ces taux et seront
soumis au droit applicable à «toutes les autres sociétés».

(231) Toute demande d'application des taux de droit individuels (par exemple, à la suite d'un changement
de dénomination de l'entité ou de la création de nouvelles entités de production ou de vente) doit
être immédiatement adressée à la Commission (1) et contenir toutes les informations pertinentes,
notamment toute modification des activités de la société liées à la production, aux ventes intérieures
et à l'exportation résultant de ce changement de dénomination ou de la création de ces nouvelles
entités de production ou de vente. Après consultation du comité consultatif, la Commission
modifiera, si nécessaire, le règlement en actualisant la liste des sociétés bénéficiant des taux de droit
individuels.

(1) Commission européenne, direction générale du commerce, direction C, DM 24 — 8/38, rue de la Loi 200, B-1049
Bruxelles, Belgique.
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Société Taux du droit
(%)

Code additionnel
TARIC

Société Taux du droit
(%)

Code additionnel
TARIC

H. PERCEPTION DU DROIT PROVISOIRE

(232) Compte tenu du montant des subventions passibles de mesures compensatoires établi pour les
producteurs-exportateurs et de l'importance du préjudice causé à l'industrie communautaire, il est
jugé nécessaire de percevoir définitivement les montants déposés au titre du droit compensateur
provisoire institué par le règlement (CE) no 123/2000 au niveau du droit définitif,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. Il est institué un droit compensateur définitif sur les importations de fibres discontinues de polyesters,
non cardées ni peignées ni autrement transformées pour la filature, relevant du code NC 5503 20 00
originaires d'Australie, d'Indonésie et de Taïwan.

2. Le droit applicable au prix net franco frontière communautaire, avant dédouanement, pour les
produits fabriqués par les sociétés mentionnées ci-dessous s'établit comme suit pour les produits originaires
de:

1) Australie

Leading Synthetics Pty Ltd, Melbourne, Victoria 6,0 A059

Toutes les autres sociétés australiennes 6,0 A999

2) Indonésie

PT. Indorama Synthetics TbK
Graha Irama, 17th floor
Jl. H. R. Rasuna Said Blok X-1 Kav. 1-2
PO Box 3375
Jakarta 12950

0 A051

PT. Panasia Indosyntec TbK
Jl. Garuda 153/74
Bandung 40184

0 A052

PT. Susilia Indah Synthetic Fiber Industries
Jl. Kh. Zainul Arifin Kompleks
Ketapang Indah
Blok B 1 No 23
Jakarta 11140

0 A054

PT. GT Petrochem Industries TbK
Exim Melati Building, 9th floor
Jl. M.H. Thamrin Kav. 8-9
Jakarta 10230

0 A053

PT. Teijin Indonesia Fiber Corporation TbK
5th floor Mid Plaza 1
Jl. Jend. Sudiman Kav. 10-11
Jakarta 10220

0 A055

Toutes les autres sociétés 10 A999
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Société Taux du droit
(%)

Code additionnel
TARIC

3) Taïwan

Nan Ya Plastics Corp.,
201 Tung Kwa N. Road,
Taipei

1,5 8193

Far Eastern Textile Ltd,
33rd floor, no 207 Tun-Hwa South Road, Sec.2,
Taipei

1,0 8192

Shinkong Synthetic Fibres Corp.,
7, 8th floor, 123 Sec.2, Nanking E. Road,
Taipei

0 8194

Tuntex Distinct Corp.,
15th floor, no 376, Sec.4, Jen Ai road,
Taipei

0 A063

Toutes les autres sociétés 1,5 8195

3. Sauf indication contraire, les dispositions en vigueur en matière de droits de douane sont applicables.

Article 2

1. Les montants déposés au titre du droit compensateur provisoire institué par le règlement (CE)
no 123/2000 sur les importations originaires d'Australie et de Taïwan sont perçus au taux du droit définitif
institué par le présent règlement. Les montants déposés au-delà du taux définitif sont libérés.

2. Les dispositions visées à l'article 1er, paragraphe 3, s'appliquent également à la perception définitive
des montants déposés au titre du droit compensateur provisoire.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 8 mai 2000.

Par le Conseil

Le président

J. PINA MOURA
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RÈGLEMENT (CE) No 979/2000 DE LA COMMISSION
du 11 mai 2000

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission du
21 décembre 1994 portant modalités d'application du régime à
l'importation des fruits et légumes (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1498/98 (2), et notamment son article
4, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en application
des résultats des négociations commerciales multilaté-
rales du cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par
la Commission des valeurs forfaitaires à l'importation
des pays tiers, pour les produits et les périodes qu'il
précise dans son annexe.

(2) En application des critères susvisés, les valeurs forfai-
taires à l'importation doivent être fixées aux niveaux
repris à l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4 du
règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué dans le
tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 mai 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 mai 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 337 du 24.12.1994, p. 66.
(2) JO L 198 du 15.7.1998, p. 4.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 11 mai 2000, établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire
à l'importation

0702 00 00 052 103,2
068 64,6
204 85,8
999 84,5

0707 00 05 052 104,6
628 128,8
999 116,7

0709 90 70 052 68,5
999 68,5

0805 10 10, 0805 10 30, 0805 10 50 052 65,4
204 33,5
212 44,6
220 30,1
388 46,3
448 24,0
600 74,3
624 53,0
999 46,4

0805 30 10 388 65,2
999 65,2

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 388 93,2
400 71,9
404 86,2
508 84,6
512 89,7
528 84,3
804 79,9
999 84,3

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2543/1999 de la Commission (JO L 307 du 2.12.1999, p. 46). Le code «999»
représente «autres origines».
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RÈGLEMENT (CE) No 980/2000 DE LA COMMISSION
du 11 mai 2000

portant ouverture et mode de gestion d'un contingent tarifaire pour la viande bovine congelée
relevant du code NC 0202 et les produits relevant du code NC 0206 29 91 (du 1er juillet 2000 au

30 juin 2001)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1254/1999 du Conseil du 17 mai 1999
portant organisation commune des marchés dans le secteur de
la viande bovine (1), et notamment son article 32,
paragraphe 1,

vu le règlement (CE) no 1095/96 du Conseil du 18 mai 1996
concernant la mise en œuvre des concessions figurant dans la
liste CXL établie suite à la conclusion des négociations dans le
cadre de l'article XXIV:6 du GATT (2), et notamment son
article 1er, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) La liste CXL impose l'ouverture d'un contingent tarifaire
annuel de 53 000 tonnes pour la viande bovine congelée
relevant du code NC 0202 et les produits relevant du
code NC 0206 29 91. Il y a lieu d'en fixer les modalités
d'application pour l'année contingentaire 2000/2001
commençant le 1er juillet 2000.

(2) Il convient d'appliquer un mode de gestion qui est
comparable à celui utilisé dans le passé pour des contin-
gents correspondants. Ce régime repose sur l'attribution
par la Commission des quantités disponibles entre les
opérateurs traditionnels et les opérateurs intéressés par le
commerce de la viande bovine.

(3) Il convient d'attribuer aux importateurs traditionnels
80 % du contingent, soit 42 400 tonnes, au prorata des
quantités importées dans le cadre du même type de
contingent au cours de la période de référence la plus
récente. Dans certains cas, des erreurs administratives
commises par l'organisme national compétent risquent
de limiter l'accès des opérateurs à cette partie du contin-
gent. Il convient de prévoir des dispositions pour
corriger un préjudice éventuel.

(4) Il convient de permettre, dans le cadre d'une procédure
fondée sur la présentation de demandes par les intéressés
et leur acceptation par la Commission, l'accès à la
deuxième tranche du contingent, correspondant à
10 600 tonnes, aux opérateurs pouvant démontrer le
sérieux de leur activité et agissant pour des quantités
d'une certaine importance. La démonstration du sérieux
de leur activité nécessite la production de preuves d'un

commerce de viande bovine d'une certaine importance
avec des pays tiers.

(5) Les exportations de viande bovine en 1999 en prove-
nance de la Belgique ont été gravement touchées par les
débats sur la dioxine. Pour ce qui est desdites 10 600
tonnes, la situation de la Belgique sur le plan des expor-
tations devrait être prise en compte dans la fixation des
critères de résultats.

(6) Le contrôle de ces critères exige que la demande soit
présentée dans l'État membre où l'importateur est inscrit
au registre de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA).

(7) Afin d'éviter les spéculations, il y a lieu d'exclure l'accès
au contingent des opérateurs n'exerçant plus d'activité
dans le secteur de la viande bovine au 1er avril 2000,
ainsi que de limiter pour un opérateur la délivrance des
certificats d'importation à la quantité pour laquelle lui
ont été attribués des droits d'importation.

(8) Sous réserve des dispositions du présent règlement, le
règlement (CEE) no 3719/88 de la Commission du 16
novembre 1988 portant modalités communes d'applica-
tion du régime des certificats d'importation, d'exporta-
tion et de préfixation pour les produits agricoles (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1127/
1999 (4), et le règlement (CE) no 1445/95 de la Commis-
sion du 26 juin 1995 portant modalités d'application du
régime des certificats d'importation et d'exportation dans
le secteur de la viande bovine et abrogeant le règlement
(CEE) no 2377/80 (5), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 2648/98 (6), sont applicables aux certi-
ficats d'importation délivrés en vertu du présent
règlement.

(9) Une gestion efficace du présent contingent et, notam-
ment, la lutte contre les pratiques frauduleuses requiè-
rent que les certificats utilisés soient rendus aux autorités
compétentes pour que celles-ci puissent vérifier la régu-
larité des quantités figurant sur lesdits certificats. Il
convient à cet égard d'établir l'obligation pour les auto-
rités compétentes de procéder à une telle vérification. Le
montant de la garantie à constituer lors de la délivrance
des certificats doit être fixé de manière à assurer l'utilisa-
tion des certificats et leur restitution aux autorités
compétentes.

(10) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion de la viande
bovine,

(3) JO L 331 du 2.12.1988, p. 1.
(4) JO L 135 du 29.5.1999, p. 48.

(1) JO L 160 du 26.6.1999, p. 21. (5) JO L 143 du 27.6.1995, p. 35.
(2) JO L 146 du 20.6.1996, p. 1. (6) JO L 335 du 10.12.1998, p. 39.
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A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. Un contingent tarifaire pour la viande bovine congelée
relevant du code NC 0202 et les produits relevant du code NC
0206 29 91, d'un volume total, exprimé en poids de viande
désossée, de 53 000 tonnes, est ouvert pour la période du
1er juillet 2000 au 30 juin 2001.

Le contingent tarifaire porte le numéro de série 09.4003.

Pour l'imputation sur ce contingent, 100 kilogrammes de
viande non désossée équivalent à 77 kilogrammes de viande
désossée.

2. Aux fins du présent règlement, on entend par «viande
congelée» la viande qui, au moment de l'introduction dans le
territoire douanier de la Communauté, est présentée en état
congelé avec une température interne égale ou inférieure
à – 12 °C.

3. Dans le cadre du contingent visé au paragraphe 1, le droit
du tarif douanier commun applicable est fixé à 20 % ad
valorem.

Article 2

1. Le quota visé à l'article 1er est divisé en deux parties:

a) la première partie, égale à 80 %, soit 42 400 tonnes, est
répartie entre les importateurs de la Communauté, au
prorata de leurs importations dans le cadre des règlements
(CE) no 1042/97 (1), (CE) no 1142/98 (2) et (CE) no 995/
1999 (3) de la Commission, effectuées avant
le 1er avril 2000.

Toutefois, les États membres peuvent accepter comme quan-
tité de référence des droits d'importation au titre de l'année
précédente qui n'ont pas été attribués suite à une erreur
administrative commise par l'organisme national compétent;

b) la seconde partie, égale à 20 %, soit 10 600 tonnes, est
répartie entre les opérateurs qui peuvent prouver leur acti-
vité, pour une quantité minimale et au cours d'une certaine
période, en matière d'échanges avec les pays tiers, de
viandes bovines autres que les quantités prises en considéra-
tion au titre du point a) et à l'exclusion de la viande faisant
l'objet d'opérations de perfectionnement actif ou passif.

2. Aux fins de l'application du paragraphe 1, point b), la
quantité de 10 600 tonnes est attribuée aux opérateurs qui
peuvent prouver avoir:

— importé une quantité de viande bovine au moins égale à
160 tonnes pendant la période du 1er avril 1998 au 31
mars 2000, autre que les quantités importées dans le cadre
des règlements (CE) no 1042/97, (CE) no 1142/98 et (CE)
no 995/1999

ou
— exporté une quantité de viande bovine au moins égale
à 300 tonnes au cours de la même période.

À cette fin, les produits relevant des codes NC 0201, 0202
ainsi que 0206 29 91 sont considérés comme viande bovine et
les quantités minimales de référence sont exprimées en poids
de produit.

Par dérogation aux dispositions du second tiret, la période
d'exportation pour les opérateurs en place et inscrits au registre
TVA en Belgique depuis le 1er avril 1997 s'étend du
1er avril 1997 au 31 mars 1999.

3. La répartition de la quantité de 10 600 tonnes visée au
paragraphe 2 a lieu au prorata des quantités demandées par les
opérateurs répondant aux conditions d'attribution.

4. Les preuves d'importation et d'exportation sont apportées
exclusivement à l'aide du document douanier de mise en libre
pratique ou du document d'exportation.

Les États membres peuvent accepter des copies des documents
susvisés certifiés par les autorités compétentes.

Article 3

1. Le bénéfice du régime établi par le présent règlement n'est
pas accordé aux opérateurs qui, au 1er avril 2000, n'exerçaient
plus aucune activité dans le secteur de la viande bovine.

2. Les sociétés issues de la fusion d'entreprises ayant
chacune des droits au titre de l'article 2, paragraphe 1, point a),
bénéficient des mêmes droits que les entreprises dont elles sont
issues.

Article 4

1. La demande de droits d'importation accompagnée de la
preuve visée à l'article 2, paragraphe 4, est présentée, avant le
29 mai 2000, à l'autorité compétente de l'État membre où le
demandeur est inscrit au registre TVA. En cas de présentation
par le même intéressé de plus d'une demande au titre de
chacun des régimes visés à l'article 2, paragraphe 1, points a)
et b), toutes ses demandes sont irrecevables.

La demande au titre de l'article 2, paragraphe 1, point b), doit
porter sur une quantité globale correspondant, au maximum,
à 50 tonnes de viande congelée désossée.

2. Après vérification des documents présentés, les États
membres communiquent à la Commission, avant
le 12 juin 2000:

— en ce qui concerne le régime de l'article 2, paragraphe 1,
point a), la liste des importateurs qui répondent aux condi-
tions d'attribution, comportant notamment leur nom et
adresse ainsi que la quantité de viande admissible importée
au cours de la période de référence considérée,

— en ce qui concerne le régime de l'article 2, paragraphe 1,
point b), la liste des demandeurs, comportant notamment
leurs nom et adresse ainsi que les quantités demandées.

3. Toutes les communications, y compris les communica-
tions «néant», sont effectuées par télécopie en utilisant les
formulaires repris aux annexes I et II.

(1) JO L 152 du 11.6.1997, p. 2.
(2) JO L 159 du 3.6.1998, p. 11.
(3) JO L 122 du 12.5.1999, p. 3.
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Article 5

1. La Commission décide, dans les meilleurs délais, dans
quelle mesure il peut être donné suite aux demandes.

2. Si les quantités pour lesquelles des demandes de droits
d'importation ont été déposées dépassent les quantités dispo-
nibles, la Commission fixe un pourcentage unique de réduction
des quantités demandées.

Article 6

1. L'importation des quantités attribuées est subordonnée à
la présentation d'un ou plusieurs certificats d'importation.

2. La demande de certificat ne peut être introduite:

— que dans l'État membre où la demande de droits d'importa-
tion a été introduite,

— que par l'opérateur auquel des droits d'importation ont été
attribués. Les droits d'importation attribués à un opérateur
lui donnent droit à la délivrance de certificats d'importation
pour une quantité équivalente aux droits attribués.

3. À la suite des décisions d'attribution de la Commission
conformément à l'article 5, les certificats d'importation sont
délivrés sur demande et au nom des opérateurs ayant obtenu
des droits d'importation.

4. La demande de certificat et le certificat comportent:

a) dans la case 20, l'une des mentions suivantes:

— Carne de vacuno congelada [Reglamento (CE) no 980/
2000]

— Frosset oksekød (forordning (EF) nr. 980/2000)
— Gefrorenes Rindfleisch (Verordnung (EG) Nr. 980/2000)
— Κατεψυγµένο βόειο κρέας [Κανονισµός (ΕΚ) αριθ. 980/
2000]

— Frozen meat of bovine animals (Regulation (EC) No
980/2000)

— Viande bovine congelée [Règlement (CE) no 980/2000]
— Carni bovine congelate [Regolamento (CE) n. 980/2000]
— Bevroren rundvlees (Verordening (EG) nr. 980/2000)
— Carne de bovino congelada [Regulamento (CE) n.o 980/
2000]

— Jäädytettyä naudanlihaa (asetus (EY) N:o 980/2000)
— Fryst kött av nötkreatur (förordning (EG) nr 980/2000);

b) dans la case 8, la mention du pays d'origine;

c) dans la case 16, l'indication de l'un des groupes suivants de
codes NC:

— 0202 10 00, 0202 20
— 0202 30, 0206 29 91.

Article 7

Aux fins de l'application du régime prévu par le présent règle-
ment, l'introduction de la viande congelée dans le territoire
douanier de la Communauté est subordonnée au respect des
conditions prévues par l'article 17, paragraphe 2, point f), de la
directive 72/462/CEE du Conseil (1).

Article 8

1. Sous réserve des dispositions du présent règlement, les
dispositions des règlements (CEE) no 3719/88 et (CE)
no 1445/95 sont applicables.

2. Par dérogation à l'article 8, paragraphe 4, du règlement
(CEE) no 3719/88, l'intégralité du droit du tarif douanier
commun applicable à la date de mise en libre pratique est
perçue pour toutes les quantités excédant celles indiquées sur le
certificat d'importation.

3. La durée de validité des certificats d'importation émis
dans le cadre du présent règlement est de quatre-vingt-dix jours
à compter de la date de délivrance. Toutefois, aucun certificat
ne sera valable avant le 1er juillet 2000 ni après
le 30 juin 2001.

4. La garantie relative aux certificats d'importation est fixée
à 35 euros par 100 kilogrammes poids net. Elle doit être
déposée conjointement avec la demande de certificat.

5. Lors de la restitution des certificats d'importation en vue
de la libération des garanties constituées, les autorités compé-
tentes vérifient si les quantités indiquées correspondent à celles
figurant sur ces certificats lors de leur délivrance. Pour les
certificats non restitués, les États membres procèdent à une
enquête en vue d'établir par qui et dans quelle mesure ces
certificats ont été utilisés. Les États membres communiquent,
dans les meilleurs délais, les résultats de ces enquêtes à la
Commission.

Article 9

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Communautés
européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 mai 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 302 du 31.12.1972, p. 28.
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ANNEXE I

Télécopieur: (32-2) 296 60 27/295 36 13

Application de l'article 4, paragraphe 2, premier tiret, du règlement (CE) no 980/2000

Numéro d'ordre 09.4003

COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES DG AGRI/D/2 — SECTEUR DE LA VIANDE BOVINE

DEMANDE DE DROITS D'IMPORTATION

Date: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Période: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

État membre: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Numéro du Demandeur
Quantités importées

demandeur (1) (nom et adresse)
1042/97 1142/98 995/1999

Total

Total

État membre: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Numéro de télécopieur: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Numéro de téléphone: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

(1) Numérotation continue.
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ANNEXE II

Télécopieur: (32-2) 296 60 27/295 36 13

Application de l'article 4, paragraphe 2, deuxième tiret, du règlement (CE) no 980/2000

Numéro d'ordre 09.4003

COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES DG AGRI/D/2 — SECTEUR DE LA VIANDE BOVINE

DEMANDE DE DROITS D'IMPORTATION

Date: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Période: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

État membre: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Numéro du Demandeur
Preuve (2)

demandeur (1) (nom et adresse) Quantité
Importation Exportation

Total

État membre: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Numéro de télécopieur: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Numéro de téléphone: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

(1) Numérotation continue.
(2) À indiquer si la preuve est basée sur l'importation ou sur l'exportation.
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RÈGLEMENT (CE) No 981/2000 DE LA COMMISSION
du 11 mai 2000

fixant les restitutions applicables à l'exportation des céréales, des farines et des gruaux et semoules
de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no

1253/1999 (2), et notamment son article 13, paragraphe 2,

considérant ce qui suit:

(1) Aux termes de l'article 13 du règlement (CEE) no 1766/
92, la différence entre les cours ou les prix des produits
visés à l'article 1er dudit règlement et les prix de ces
produits dans la Communauté peut être couverte par
une restitution à l'exportation.

(2) Les restitutions doivent être fixées en prenant en consi-
dération les éléments visés à l'article 1er du règlement
(CE) no 1501/95 de la Commission du 29 juin 1995
établissant certaines modalités d'application du règle-
ment (CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui concerne
l'octroi des restitutions à l'exportation ainsi que les
mesures à prendre, en cas de perturbation, dans le
secteur des céréales (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 2513/98 (4).

(3) En ce qui concerne les farines, les gruaux et les semoules
de froment ou de seigle, la restitution applicable à ces
produits doit être calculée en tenant compte de la quan-
tité de céréales nécessaire à la fabrication des produits

considérés. Ces quantités ont été fixées dans le règlement
(CE) no 1501/95.

(4) La situation du marché mondial ou les exigences spéci-
fiques de certains marchés peuvent rendre nécessaire la
différenciation de la restitution pour certains produits,
suivant leur destination.

(5) La restitution doit être fixée une fois par mois. Elle peut
être modifiée dans l'intervalle.

(6) L'application de ces modalités à la situation actuelle des
marchés dans le secteur des céréales, et notamment aux
cours ou prix de ces produits dans la Communauté et
sur le marché mondial, conduit à fixer la restitution aux
montants repris en annexe.

(7) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des produits visés à
l'article 1er, points a), b) et c), du règlement (CEE) no 1766/92, à
l'exception du malt, sont fixées aux montants repris en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 mai 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 mai 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 160 du 26.6.1999, p. 18.
(3) JO L 147 du 30.6.1995, p. 7.
(4) JO L 313 du 21.11.1998, p. 16.
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(en EUR/t)

Code produit Destination (1) Montant
des restitutions

(en EUR/t)

Code produit Destination (1) Montant
des restitutions

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 11 mai 2000, fixant les restitutions applicables à l'exportation des céréales,
des farines et des gruaux et semoules de froment ou de seigle

1001 10 00 9200 — —
1001 10 00 9400 01 0
1001 90 91 9000 — —
1001 90 99 9000 03 5,00

02 0
1002 00 00 9000 03 55,00

02 0
1003 00 10 9000 — —
1003 00 90 9000 03 5,00

02 0
1004 00 00 9200 — —
1004 00 00 9400 — —
1005 10 90 9000 — —
1005 90 00 9000 03 17,00

02 0
1007 00 90 9000 — —
1008 20 00 9000 — —

1101 00 11 9000 — —
1101 00 15 9100 01 28,00
1101 00 15 9130 01 26,25
1101 00 15 9150 01 24,25
1101 00 15 9170 01 22,25
1101 00 15 9180 01 21,00
1101 00 15 9190 — —
1101 00 90 9000 — —
1102 10 00 9500 01 87,00
1102 10 00 9700 01 68,50
1102 10 00 9900 — —
1103 11 10 9200 01 0 (2)
1103 11 10 9400 01 0 (2)
1103 11 10 9900 — —
1103 11 90 9200 01 0 (2)
1103 11 90 9800 — —

(1) Les destinations sont identifiées comme suit:
01 tous les pays tiers,
02 autres pays tiers,
03 Suisse, Liechtenstein.

(2) Lorsque ce produit contient des semoules agglomérées, aucune restitution n'est octroyée.

NB: Les zones sont celles délimitées par le règlement (CEE) no 2145/92 de la Commission (JO L 214 du 30.7.1992, p. 20) modifié.
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RÈGLEMENT (CE) No 982/2000 DE LA COMMISSION
du 11 mai 2000

portant mesures spéciales dérogeant au règlement (CE) no 800/1999 et au règlement (CEE)
no 3719/88 dans les secteurs des œufs et de la viande de volaille

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 2771/75 du Conseil du 29 octobre
1975 portant organisation commune des marchés dans le
secteur des œufs (1), modifié en dernier lieu par le règlement
(CE) no 1516/96 de la Commission (2), et notamment son
article 3, paragraphe 2, son article 8, paragraphe 13, et son
article 15,

vu le règlement (CEE) no 2777/75 du Conseil du 29 octobre
1975 portant organisation commune des marchés dans le
secteur de la viande de volaille (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 2916/95 de la Commission (4), et notam-
ment son article 3, paragraphe 2, son article 8, paragraphe 12,
et son article 15,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 800/1999 de la Commission (5)
porte modalités communes d'application du régime des
restitutions à l'exportation pour les produits agricoles.

(2) Le règlement (CEE) no 3719/88 de la Commission (6),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1127/
1999 (7), porte modalités communes d'application du
régime des certificats d'importation, d'exportation et de
préfixation pour les produits agricoles.

(3) Le règlement (CE) no 1371/95 de la Commission (8),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 2336/
1999 (9), a établi les modalités d'application du régime
des certificats d'exportation dans le secteur des œufs.

(4) Le règlement (CE) no 1372/95 de la Commission (10),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 2337/
1999 (11), a établi les modalités d'application du régime
des certificats d'exportation dans le secteur de la viande
de volaille.

(5) Des foyers d'influenza aviaire se sont déclarés dans
plusieurs régions d'Italie depuis le 20 décembre 1999.

(6) L'Italie a mis en place des mesures vétérinaires de
prévention et de lutte contre l'influenza aviaire,
prévoyant notamment des restrictions de mouvement
des animaux et des produits animaux dans le cadre de la
législation communautaire vétérinaire.

(7) Suite à l'apparition de l'influenza aviaire, les mesures
sanitaires adoptées par les autorités de certains pays tiers
en matière d'exportations de la Communauté ont porté
une grave atteinte aux intérêts économiques des expor-
tateurs. La situation ainsi créée a gravement affecté
les possibilités d'exportation pour certains produits
agricoles.

(8) Il est, dès lors, nécessaire d'adopter des mesures spéciales
et de prolonger certains délais prévus dans les
règlements (CE) no 800/1999 et (CEE) no 3719/88 afin
de permettre la régularisation des opérations d'exporta-
tion qui n'ont pas pu être achevées en raison des
circonstances indiquées.

(9) Le bénéfice de ces dérogations doit être limité aux opéra-
teurs qui peuvent prouver, notamment sur la base des
documents visés à l'article 1er, paragraphe 2, du règle-
ment (CEE) no 4045/89 du Conseil (12), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 3235/94 (13), qu'ils
n'ont pas été en mesure d'effectuer les opérations d'ex-
portation par suite de l'apparition de l'influenza aviaire.

(10) Compte tenu de l'évolution des événements, la mise en
vigueur immédiate du présent règlement s'impose.

(11) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion de la viande de
volaille et des œufs,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. Les dispositions du présent règlement s'appliquent aux
produits énumérés:

— à l'article 1er, paragraphe 1, du règlement (CEE) no 2771/75,

— à l'article 1er, paragraphe 1, du règlement (CEE) no 2777/75.

(1) JO L 282 du 1.11.1975, p. 49.
(2) JO L 189 du 30.7.1996, p. 99.
(3) JO L 282 du 1.11.1975, p. 77.
(4) JO L 305 du 19.12.1995, p. 49.
(5) JO L 102 du 17.4.1999, p. 11.
(6) JO L 331 du 2.12.1988, p. 1.
(7) JO L 135 du 29.5.1999, p. 48.
(8) JO L 133 du 17.6.1995, p. 16.
(9) JO L 281 du 4.11.1999, p. 16.
(10) JO L 133 du 17.6.1995, p. 26. (12) JO L 388 du 30.12.1989, p. 18.
(11) JO L 281 du 4.11.1999, p. 21. (13) JO L 338 du 28.12.1994, p. 16.
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2. Le présent règlement n'est applicable que lorsque l'expor-
tateur concerné apporte la preuve, à la satisfaction des autorités
compétentes, qu'il n'a pas été en mesure d'effectuer les opéra-
tions d'exportation en raison des mesures vétérinaires prises
par les autorités italiennes ou des mesures sanitaires prises
par les autorités des pays tiers de destination par suite de
l'apparition de l'influenza aviaire. L'appréciation des autorités
compétentes s'appuie notamment sur les documents
commerciaux visés à l'article 1er, paragraphe 2, du règlement
(CEE) no 4045/89.

Article 2

Pour les certificats d'exportation délivrés en application du
règlement (CE) no 1371/95 qui ont été demandés avant le 20
décembre 1999 et dont la durée de validité n'a pas expiré avant
cette date, le titulaire peut demander l'annulation du certificat
et la libération de la garantie.

Article 3

Pour les certificats d'exportation délivrés en application du
règlement (CE) no 1372/95 qui ont été demandés avant le 20
décembre 1999 et dont la durée de validité n'a pas expiré avant
cette date, le titulaire peut demander la prolongation de la
période de validité jusqu'au 30 juin 2000.

Article 4

Les États membres communiquent chaque mois à la Commis-
sion les quantités des produits qui ont fait l'objet de chacune
des mesures susvisées.

Article 5

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de
sa publication au Journal officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 mai 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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RÈGLEMENT (CE) No 983/2000 DE LA COMMISSION
du 11 mai 2000

modifiant le règlement (CE) no 20/98 portant modalités d'application du règlement (CE) no 2200/96
du Conseil en ce qui concerne les aides aux groupements de producteurs préreconnus

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 2200/96 du Conseil du 28 octobre
1996 portant organisation commune des marchés dans le
secteur des fruits et légumes (1), modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 1257/1999 (2), et notamment son article 48,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 20/98 de la Commission (3),
modifié par le règlement (CE) no 243/1999 (4), a fixé les
modalités pour les aides à payer aux groupements de
producteurs préreconnus conformément au règlement
(CE) no 478/97 de la Commission du 14 mars 1997
portant modalités d'application du règlement (CE) no
2200/96 du Conseil en ce qui concerne la préreconnais-
sance des groupements de producteurs (5), modifié par le
règlement (CE) no 243/1999.

(2) Le mode de financement de ces aides, repris à l'article 52
du règlement (CE) no 2200/96, a été modifié, avec effet
au 1er janvier 2000, par le règlement (CE) no 1257/1999
du Conseil du 17 mai 1999 concernant le soutien au
développement rural par le Fonds européen d'orientation
et de garantie agricole (FEOGA) et modifiant et abro-
geant certains règlements. Ces aides seront considérées à
l'avenir comme des interventions destinées à la régulari-
sation des marchés au sens de l'article 1er, paragraphe 2,
point b), du règlement (CE) no 1258/1999 du Conseil du
17 mai 1999 relatif au financement de la politique
agricole commune (6).

(3) Dans ces conditions, il y a lieu de modifier le règlement
(CE) no 20/98 afin de le rendre compatible avec cette
nouvelle situation. Ces modifications portent notam-
ment sur l'éligibilité des aides à la préreconnaissance au
titre du FEOGA, section «garantie», sur les délais pour la
présentation des demandes des aides et pour le verse-
ment de celles-ci, sur la nouvelle dénomination des
régions bénéficiant de chacun des pourcentages de finan-
cement afin de rendre cette dénomination compatible
avec celle figurant au règlement (CE) no 1260/1999 du
Conseil du 21 juin 1999 portant dispositions générales
sur les fonds structurels (7), et, enfin, sur l'obligation des

États membres de contrôler le respect des conditions
pour l'octroi des aides.

(4) Pour l'entrée en application de ce règlement, il y a lieu
de préciser qu'il s'applique aux aides versées au titre des
plans de reconnaissance acceptés à partir du 1er janvier
2000 ainsi qu'aux aides versées au titre des plans de
reconnaissance acceptés avant le 1er janvier 2000 pour
des périodes annuelles qui commencent à partir du 1er
janvier 2000.

(5) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des fruits et
légumes frais,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le règlement (CE) no 20/98 est modifié comme suit:

1) À l'article 1er, paragraphe 2, point d), le troisième tiret est
supprimé.

2) À l'article 2, paragraphe 2, le point d) est remplacé par le
texte suivant:

«d) versé en tranches annuelles à la fin de chacune des
périodes annuelles d'exécution du plan de reconnais-
sance. Pour le calcul du montant de la tranche annuelle,
les États membres peuvent retenir comme production
annuelle commercialisée celle relative à une période
annuelle différente de la période au titre de laquelle la
tranche annuelle est versée, si ceci est justifié par des
raisons de contrôle. Cette période annuelle différente
doit être décalée de moins de douze mois».

3) À l'article 3, paragraphe 1, le deuxième alinéa est remplacé
par le texte suivant:

«Sont exclus les investissements pouvant créer des condi-
tions de distorsion de concurrence dans les autres activités
économiques du groupement de producteurs.»

4) L'article 5 est remplacé par le texte suivant:

«Article 5

1. Les groupements de producteurs présentent une seule
demande pour les aides visées aux articles 2 et 3 dans les
trois mois qui suivent la fin de chacune des périodes
annuelles visées à l'article 2, paragraphe 2, point d).

(1) JO L 297 du 21.11.1996, p. 1.
(2) JO L 160 du 26.6.1999, p. 80.
(3) JO L 4 du 8.1.1998, p. 40.
(4) JO L 27 du 2.2.1999, p. 8.
(5) JO L 75 du 15.3.1997, p. 4.
(6) JO L 160 du 26.6.1999, p. 103.
(7) JO L 161 du 26.6.1999, p. 1.
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2. Toute demande d'aide est accompagnée de la déclara-
tion écrite de l'organisation de producteurs:

— qu'elle respecte et respectera les dispositions du règle-
ment (CE) no 2200/96, du règlement (CE) no 478/97
ainsi que du présent règlement,

— qu'elle n'a pas bénéficié, ne bénéficie pas et ne bénéfi-
ciera pas, directement ou indirectement, d'un double
financement communautaire ou national pour les
mesures et/ou actions bénéficiant d'un financement
communautaire au titre du présent règlement.

3. Les États membres versent les aides dans les six mois
qui suivent la réception d'une demande complète.»

5) L'article 8 est remplacé par le texte suivant:

«Article 8

Les dépenses effectuées par les États membres pour les aides
prévues aux articles 2 et 3 sont éligibles au titre du Fonds
européen d'orientation et de garantie agricole (FEOGA),
section “garantie”.»

6) L'article 9 est remplacé par le texte suivant:

«Article 9

La participation communautaire au financement de l'aide
visée à l'article 2 est de:

— 75 % des dépenses publiques éligibles dans les régions
relevant des objectifs no 1 et no 2 visés à l'article 1er du
règlement (CE) no 1260/1999,

— 50 % des dépenses publiques éligibles dans les autres
régions.»

7) L'article 10 est remplacé par le texte suivant:

«Article 10

1. La participation communautaire au financement de
l'aide visée à l'article 3, exprimée en équivalent-subvention
en capital, ne peut dépasser, par rapport aux coûts éligibles
des investissements visés à l'article 3:

— 50 % dans les régions relevant des objectifs no 1 et no 2
visés à l'article 1er du règlement (CE) no 1260/1999,

— 30 % dans les autres régions.

2. Les États membres intéressés doivent s'engager à parti-
ciper au financement des coûts éligibles des investissements
visés à l'article 3 d'au moins 5 %.

3. La participation des bénéficiaires de l'aide au finance-
ment des coûts éligibles des investissements visés à l'article
3 est au moins de:

— 25 % dans les régions relevant des objectifs no 1 et no 2
visés à l'article 1er du règlement (CE) no 1260/1999,

— 45 % dans les autres régions.»

8) L'article 11 est remplacé par le texte suivant:

«Article 11

Sans préjudice des contrôles effectués conformément au
titre VI du règlement (CE) no 2200/96, les États membres
effectuent des contrôles des groupements de producteurs

pour vérifier le respect des conditions pour l'octroi des aides
visées aux articles 2 et 3.»

9) L'article 12 est remplacé par le texte suivant:

«Article 12

1. Lorsqu'en cas de contrôle effectué conformément à
l'article 11 il apparaît:

— que la valeur de la production commercialisée est infé-
rieure au montant utilisé pour le calcul de l'aide visée à
l'article 2

ou

— que les aides visées au présent règlement ont été utilisées
d'une façon non conforme aux dispositions réglemen-
taires applicables ou au plan de reconnaissance
approuvé,

le bénéficiaire est obligé de rembourser le double des
montants indûment versés, augmenté d'un intérêt calculé en
fonction du délai écoulé entre le paiement et le rembourse-
ment par le bénéficiaire.

Le taux de cet intérêt est celui appliqué par la Banque
centrale européenne à ses opérations en euros, publié au
Journal officiel des Communautés européennes, série C, en
vigueur à la date du paiement indu et majoré de trois points
de pourcentage.

2. Lorsque la différence entre l'aide effectivement versée
et l'aide due est supérieure à 20 % de l'aide due, le bénéfi-
ciaire est obligé de rembourser la totalité de l'aide versée
augmentée des intérêts visés au paragraphe 1.

3. En cas de fausse déclaration faite délibérément ou par
négligence grave dans le cadre du présent règlement, le
groupement de producteurs concerné est exclu du bénéfice
des aides pendant toute la durée restant du plan de recon-
naissance en cours.

4. Les paragraphes 1 à 3 s'appliquent sans préjudice
d'autres sanctions à arrêter conformément à l'article 48 du

règlement (CE) no 2200/96.»

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le septième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Communautés
européennes.

Il s'applique aux aides versées au titre des plans de reconnais-
sance acceptés à partir du 1er janvier 2000, ainsi qu'aux aides
versées au titre des périodes annuelles qui commencent après le
1er janvier 2000, pour les plans de reconnaissance acceptés
avant le 1er janvier 2000.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 mai 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission
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RÈGLEMENT (CE) No 984/2000 DE LA COMMISSION
du 11 mai 2000

portant suspension temporaire de la délivrance des certificats à l'exportation de certains produits
laitiers et déterminant la mesure dans laquelle peuvent être attribuées les demandes de certificats

d'exportation en instance

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1255/1999 du Conseil du 17 mai 1999
portant organisation commune des marchés dans le secteur du
lait et les produits laitiers (1),

vu le règlement (CE) no 174/1999 de la Commission du 26
janvier 1999 établissant les modalités particulières d'application
du règlement (CE) no 1255/1999 du Conseil en ce qui concerne
les certificats d'exportation et des restitutions à l'exportation
dans le secteur du lait et des produits laitiers (2), modifié par le
règlement (CE) no 1596/1999 (3), et notamment son article 10,
paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Le marché de certains produits laitiers est caractérisé par
des incertitudes. Il est nécessaire d'éviter les demandes
spéculatives qui peuvent tant conduire à une distorsion
de concurrence entre opérateurs que menacer la conti-
nuité des exportations de ces produits pendant le reste
de la période en cause. Il y a lieu de suspendre temporai-

rement la délivrance des certificats pour les produits
concernés.

(2) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion du lait et des
produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. La délivrance des certificats d'exportation pour les
produits laitiers visés en annexe est suspendue pour la période
du 12 mai au 31 mai 2000, à l'exception des certificats pour la
destination «970».

2. Il est donné suite aux demandes de certificats pour les
produits laitiers visés en annexe, qui se trouvent en instance et
dont la délivrance aurait dû intervenir à partir du 12 mai 2000.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 mai 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 mai 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 160 du 26.6.1999, p. 48.
(2) JO L 20 du 27.1.1999, p. 8.
(3) JO L 188 du 21.7.1999, p. 39.
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Code produit Code produit Code produit Code produit

ANNEXE

0401 10 10 9000
0401 10 90 9000
0401 20 11 9100
0401 20 11 9500
0401 20 19 9100
0401 20 19 9500
0401 20 91 9100
0401 20 91 9500
0401 20 99 9100
0401 20 99 9500
0401 30 11 9100
0401 30 11 9400
0401 30 11 9700
0401 30 19 9100
0401 30 19 9400
0401 30 19 9700
0401 30 31 9100
0401 30 31 9400
0401 30 31 9700
0401 30 39 9100
0401 30 39 9400
0401 30 39 9700
0401 30 91 9100
0401 30 91 9400
0401 30 91 9700
0401 30 99 9100
0401 30 99 9400
0401 30 99 9700
0402 21 11 9200
0402 21 11 9300
0402 21 11 9500
0402 21 11 9900
0402 21 17 9000
0402 21 19 9300
0402 21 19 9500
0402 21 19 9900
0402 21 91 9100
0402 21 91 9200
0402 21 91 9300
0402 21 91 9400
0402 21 91 9500
0402 21 91 9600
0402 21 91 9700
0402 21 91 9900
0402 21 99 9100
0402 21 99 9200
0402 21 99 9300
0402 21 99 9400
0402 21 99 9500
0402 21 99 9600

0402 21 99 9700
0402 21 99 9900
0402 29 15 9200
0402 29 15 9300
0402 29 15 9500
0402 29 15 9900
0402 29 19 9200
0402 29 19 9300
0402 29 19 9500
0402 29 19 9900
0402 29 91 9100
0402 29 91 9500
0402 29 99 9100
0402 29 99 9500
0402 91 11 9110
0402 91 11 9120
0402 91 11 9310
0402 91 11 9350
0402 91 11 9370
0402 91 19 9110
0402 91 19 9120
0402 91 19 9310
0402 91 19 9350
0402 91 19 9370
0402 91 31 9100
0402 91 31 9300
0402 91 39 9100
0402 91 39 9300
0402 91 51 9000
0402 91 59 9000
0402 91 91 9000
0402 91 99 9000
0402 99 11 9110
0402 99 11 9130
0402 99 11 9150
0402 99 11 9310
0402 99 11 9330
0402 99 11 9350
0402 99 19 9110
0402 99 19 9130
0402 99 19 9150
0402 99 19 9310
0402 99 19 9330
0402 99 19 9350
0402 99 31 9110
0402 99 31 9150
0402 99 31 9300
0402 99 31 9500
0402 99 39 9110
0402 99 39 9150

0402 99 39 9300
0402 99 39 9500
0402 99 91 9000
0402 99 99 9000
0403 10 11 9400
0403 10 11 9800
0403 10 13 9800
0403 10 19 9800
0403 10 31 9400
0403 10 31 9800
0403 10 33 9800
0403 10 39 9800
0403 90 11 9000
0403 90 13 9200
0403 90 13 9300
0403 90 13 9500
0403 90 13 9900
0403 90 19 9000
0403 90 31 9000
0403 90 33 9200
0403 90 33 9300
0403 90 33 9500
0403 90 33 9900
0403 90 39 9000
0403 90 51 9100
0403 90 51 9300
0403 90 53 9000
0403 90 59 9110
0403 90 59 9140
0403 90 59 9170
0403 90 59 9310
0403 90 59 9340
0403 90 59 9370
0403 90 59 9510
0403 90 59 9540
0403 90 59 9570
0403 90 61 9100
0403 90 61 9300
0403 90 63 9000
0403 90 69 9000
0404 90 21 9100
0404 90 21 9910
0404 90 21 9950
0404 90 23 9120
0404 90 23 9130
0404 90 23 9140
0404 90 23 9150
0404 90 23 9911
0404 90 23 9913
0404 90 23 9915

0404 90 23 9917
0404 90 23 9919
0404 90 23 9931
0404 90 23 9933
0404 90 23 9935
0404 90 23 9937
0404 90 23 9939
0404 90 29 9110
0404 90 29 9115
0404 90 29 9120
0404 90 29 9130
0404 90 29 9135
0404 90 29 9150
0404 90 29 9160
0404 90 29 9180
0404 90 81 9100
0404 90 81 9910
0404 90 81 9950
0404 90 83 9110
0404 90 83 9130
0404 90 83 9150
0404 90 83 9170
0404 90 83 9911
0404 90 83 9913
0404 90 83 9915
0404 90 83 9917
0404 90 83 9919
0404 90 83 9931
0404 90 83 9933
0404 90 83 9935
0404 90 83 9937
0404 90 89 9130
0404 90 89 9150
0404 90 89 9930
0404 90 89 9950
0404 90 89 9990
2309 10 70 9100
2309 10 70 9200
2309 10 70 9300
2309 10 70 9500
2309 10 70 9600
2309 10 70 9700
2309 10 70 9800
2309 90 70 9100
2309 90 70 9200
2309 90 70 9300
2309 90 70 9500
2309 90 70 9600
2309 90 70 9700
2309 90 70 9800
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RÈGLEMENT (CE) No 985/2000 DE LA COMMISSION
du 11 mai 2000

fixant la restitution maximale à l'exportation de blé tendre dans le cadre de l'adjudication visée au
règlement (CE) no 1707/1999

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
no 1253/1999 (2),

vu le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission du 29 juin
1995 établissant certaines modalités d'application du règlement
(CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui concerne l'octroi des
restitutions à l'exportation ainsi que les mesures à prendre, en
cas de perturbation, dans le secteur des céréales (3), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 2513/98 (4), et notamment
son article 4,

considérant ce qui suit:

(1) Une adjudication de la restitution et/ou de la taxe à
l'exportation de blé tendre vers tous les pays tiers a été
ouverte par le règlement (CE) no 1707/1999
de la Commission (5), modifié par le règlement (CE) no
2011/1999 (6).

(2) L'article 7 du règlement (CE) no 1501/95 prévoit que,
sur la base des offres communiquées, la Commission
peut, selon la procédure prévue à l'article 23 du règle-
ment (CEE) no 1766/92, décider de fixer une restitution
maximale à l'exportation, en tenant compte des critères

visés à l'article 1er du règlement (CE) no 1501/95. Dans
ce cas, l'adjudication est attribuée à celui ou ceux des
soumissionnaires dont l'offre se situe à un niveau égal
ou inférieur à la restitution maximale, ainsi qu'à celui ou
ceux des soumissionnaires dont l'offre porte sur une taxe
à l'exportation.

(3) L'application des critères visés ci-dessus à la situation
actuelle des marchés de la céréale en cause conduit à
fixer la restitution maximale à l'exportation au montant
repris à l'article 1er.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour les offres communiquées du 5 au 11 mai 2000, dans le
cadre de l'adjudication visée au règlement (CE) no 1707/1999,
la restitution maximale à l'exportation de blé tendre est fixée à
14,98 EUR/t.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 mai 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 mai 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 160 du 26.6.1999, p. 18.
(3) JO L 147 du 30.6.1995, p. 7.
(4) JO L 313 du 21.11.1998, p. 16.
(5) JO L 201 du 31.7.1999, p. 55.
(6) JO L 248 du 21.9.1999, p. 23.
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RÈGLEMENT (CE) No 986/2000 DE LA COMMISSION
du 11 mai 2000

fixant la restitution maximale à l'exportation de blé tendre dans le cadre de l'adjudication visée au
règlement (CE) no 2010/1999

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
no 1253/1999 (2),

vu le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission du 29 juin
1995 établissant certaines modalités d'application du règlement
(CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui concerne l'octroi des
restitutions à l'exportation ainsi que les mesures à prendre en
cas de perturbation, dans le secteur des céréales (3), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 2513/98 (4), et notamment
son article 7,

considérant ce qui suit:

(1) Une adjudication de la restitution et/ou de la taxe à
l'exportation de blé tendre vers certains États ACP a été
ouverte par le règlement (CE) no 2010/1999 de la
Commission (5).

(2) L'article 7 du règlement (CE) no 1501/95 prévoit que,
sur la base des offres communiquées, la Commission
peut, selon la procédure prévue à l'article 23 du règle-
ment (CEE) no 1766/92, décider de fixer une restitution
maximale à l'exportation, en tenant compte des critères

visés à l'article 1er du règlement (CE) no 1501/95. Dans
ce cas, l'adjudication est attribuée à celui ou ceux des
soumissionnaires dont l'offre se situe à un niveau égal
ou inférieur à la restitution maximale, ainsi qu'à celui ou
ceux des soumissionnaires dont l'offre porte sur une taxe
à l'exportation.

(3) L'application des critères visés ci-dessus à la situation
actuelle des marchés de la céréale en cause conduit à
fixer la restitution maximale à l'exportation au montant
repris à l'article 1er.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour les offres communiquées du 5 au 11 mai 2000, dans le
cadre de l'adjudication visée au règlement (CE) no 2010/1999,
la restitution maximale à l'exportation de blé tendre est fixée à
15,98 EUR/t.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 mai 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 mai 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 160 du 26.6.1999, p. 18.
(3) JO L 147 du 30.6.1995, p. 7.
(4) JO L 313 du 21.11.1998, p. 16.
(5) JO L 248 du 21.9.1999, p. 19.
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RÈGLEMENT (CE) No 987/2000 DE LA COMMISSION
du 11 mai 2000

relatif aux offres communiquées pour l'exportation d'orge dans le cadre de l'adjudication visée au
règlement (CE) no 1701/1999

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no
1253/1999 (2),

vu le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission du 29 juin
1995 établissant certaines modalités d'application du règlement
(CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui concerne l'octroi des
restitutions à l'exportation ainsi que les mesures à prendre, en
cas de perturbation, dans le secteur des céréales (3), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 2513/98 (4), et notamment
son article 4,

considérant ce qui suit:

(1) Une adjudication de la restitution et/ou de la taxe à
l'exportation d'orge vers tous les pays tiers a été ouverte
par le règlement (CE) no 1701/1999 de la Commis-
sion (5), modifié par le règlement (CE) no 2322/1999 (6).

(2) Conformément à l'article 7 du règlement (CE) no 1501/
95, sur la base des offres communiquées, la Commission
peut, selon la procédure prévue à l'article 23 du règle-

ment (CEE) no 1766/92, décider de ne pas donner suite à
l'adjudication.

(3) Tenant compte notamment des critères visés à l'article
1er du règlement (CE) no 1501/95, il n'est pas indiqué de
procéder à la fixation d'une restitution maximale ou
d'une taxe minimale.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Il n'est pas donné suite aux offres communiquées du 5 au 11
mai 2000 dans le cadre de l'adjudication de la restitution ou de
la taxe à l'exportation d'orge visée au règlement (CE) no 1701/
1999.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 mai 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 mai 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 160 du 26.6.1999, p. 18.
(3) JO L 147 du 30.6.1995, p. 7.
(4) JO L 313 du 21.11.1998, p. 16.
(5) JO L 201 du 31.7.1999, p. 27.
(6) JO L 280 du 30.10.1999, p. 77.
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RÈGLEMENT (CE) No 988/2000 DE LA COMMISSION
du 11 mai 2000

fixant la restitution maximale à l'exportation d'avoine dans le cadre de l'adjudication visée au
règlement (CE) no 1897/1999

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
no 1253/1999 (2),

vu le règlement (CE) no 1501/95 de la Commission du 29 juin
1995 établissant certaines modalités d'application du règlement
(CEE) no 1766/92 du Conseil en ce qui concerne l'octroi des
restitutions à l'exportation ainsi que les mesures à prendre, en
cas de perturbation, dans le secteur des céréales (3), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 2513/98 (4),

vu le règlement (CE) no 1897/1999 de la Commission du 2
septembre 1999 relatif à une mesure particulière d'intervention
pour les céréales en Finlande et en Suède (5), modifié en dernier
lieu par le règlement (CE) no 2482/1999 (6), et notamment son
article 8,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 1897/1999 a ouvert une adjudica-
tion de la restitution à l'exportation d'avoine produite en
Finlande et en Suède et destinée à être exportée de la
Finlande et de la Suède vers tous les pays tiers.

(2) L'article 8 du règlement (CE) no 1897/1999 prévoit que,
sur la base des offres communiquées, la Commission
peut, selon la procédure prévue à l'article 23 du règle-

ment (CEE) no 1766/92, décider de fixer une restitution
maximale à l'exportation, en tenant compte des critères
visés à l'article 1er du règlement (CE)
no 1501/95. Dans ce cas, l'adjudication est attribuée à
celui ou ceux des soumissionnaires dont l'offre se situe à
un niveau égal ou inférieur à la restitution maximale.

(3) L'application des critères visés ci-dessus à la situation
actuelle des marchés de la céréale en cause conduit à
fixer la restitution maximale à l'exportation au montant
repris à l'article 1er.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour les offres communiquées du 5 au 11 mai 2000, dans le
cadre de l'adjudication visée au règlement (CE) no 1897/1999,
la restitution maximale à l'exportation d'avoine est fixée à
48,90 EUR/t.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 mai 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 mai 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 160 du 26.6.1999, p. 18.
(3) JO L 147 du 30.6.1995, p. 7.
(4) JO L 313 du 21.11.1998, p. 16.
(5) JO L 233 du 3.9.1999, p. 10.
(6) JO L 303 du 26.11.1999, p. 3.
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RÈGLEMENT (CE) No 989/2000 DE LA COMMISSION
du 11 mai 2000

fixant l'abattement maximal du droit à l'importation de maïs dans le cadre de l'adjudication visée au
règlement (CE) no 756/2000

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no
1253/1999 (2), et notamment son article 12, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Une adjudication de l'abattement maximal du droit à
l'importation de maïs en Espagne a été ouverte par le
règlement (CE) no 756/2000 de la Commission (3).

(2) Conformément à l'article 5 du règlement (CE) no 1839/
95 de la Commission (4), modifié par le règlement (CE)
no 1963/95 (5), la Commission peut, selon la procédure
prévue à l'article 23 du règlement (CEE) no 1766/92,
décider de la fixation d'un abattement maximal du droit
à l'importation; pour cette fixation, il doit être tenu
compte notamment des critères prévus aux articles 6 et
7 du règlement (CE) no 1839/95. L'adjudication est attri-
buée à tout soumissionnaire dont l'offre se situe au

niveau de l'abattement maximal du droit à l'importation
ou à un niveau inférieur.

(3) L'application des critères visés ci-dessus à la situation
actuelle des marchés de la céréale en cause conduit à
fixer l'abattement maximal du droit à l'importation au
montant repris à l'article 1er.

(4) Le comité de gestion des céréales n'a pas émis d'avis
dans le délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour les offres communiquées du 5 au 11 mai 2000 dans le
cadre de l'adjudication visée au règlement (CE) no 756/2000,
l'abattement maximal du droit à l'importation de maïs est fixé à
54,47 EUR/t pour une quantité maximale globale de
339 960 t.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 mai 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 mai 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 160 du 26.6.1999, p. 18.
(3) JO L 92 du 13.4.2000, p. 8.
(4) JO L 177 du 28.7.1995, p. 4.
(5) JO L 189 du 10.8.1995, p. 22.
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RÈGLEMENT (CE) No 990/2000 DE LA COMMISSION
du 11 mai 2000

fixant l'abattement maximal du droit à l'importation de maïs dans le cadre de l'adjudication visée au
règlement (CE) no 757/2000

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no
1253/1999 (2), et notamment son article 12, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Une adjudication de l'abattement maximal du droit à
l'importation de maïs au Portugal a été ouverte par le
règlement (CE) no 757/2000 de la Commission (3).

(2) Conformément à l'article 5 du règlement (CE) no 1839/
95 de la Commission (4), modifié par le règlement (CE)
no 1963/95 (5), la Commission peut, selon la procédure
prévue à l'article 23 du règlement (CEE) no 1766/92,
décider de la fixation d'un abattement maximal du droit
à l'importation. Pour cette fixation, il doit être tenu
compte notamment des critères prévus aux articles 6 et
7 du règlement (CE) no 1839/95. L'adjudication est attri-
buée à tout soumissionnaire dont l'offre se situe au

niveau de l'abattement maximal du droit à l'importation
ou à un niveau inférieur.

(3) L'application des critères visés ci-dessus à la situation
actuelle des marchés de la céréale en cause conduit à
fixer l'abattement maximal du droit à l'importation au
montant repris à l'article 1er.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Pour les offres communiquées du 5 au 11 mai 2000 dans le
cadre de l'adjudication visée au règlement (CE) no 757/2000,
l'abattement maximal du droit à l'importation de maïs est fixé à
52,77 EUR/t pour une quantité maximale globale de
113 650 t.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 mai 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, 11 mai 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 160 du 26.6.1999, p. 18.
(3) JO L 92 du 13.4.2000, p. 9.
(4) JO L 177 du 28.7.1995, p. 4.
(5) JO L 189 du 10.8.1995, p. 22.
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RÈGLEMENT (CE) No 991/2000 DE LA COMMISSION
du 11 mai 2000

fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits transformés à base de céréales et de
riz

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no
1253/1999 (2), et notamment son article 13, paragraphe 3,

vu le règlement (CE) no 3072/95 du Conseil du 22 décembre
1995 portant organisation commune du marché du riz (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 2072/98 (4), et
notamment son article 13, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Aux termes de l'article 13 du règlement (CEE) no 1766/
92 et de l'article 13 du règlement (CE) no 3072/95, la
différence entre les cours ou les prix sur le marché
mondial des produits visés à l'article 1er de ces règle-
ments et les prix de ces produits dans la Communauté
peut être couverte par une restitution à l'exportation.

(2) En vertu de l'article 13 du règlement (CE) no 3072/95,
les restitutions doivent être fixées en prenant en considé-
ration la situation et les perspectives d'évolution, d'une
part, des disponibilités en céréales, en riz et en brisures
de riz ainsi que de leur prix sur le marché de la Commu-
nauté et, d'autre part, des prix des céréales, du riz, des
brisures de riz et des produits du secteur des céréales sur
le marché mondial. En vertu de ces mêmes articles, il
importe également d'assurer aux marchés des céréales et
du riz une situation équilibrée et un développement
naturel sur le plan des prix et des échanges et, en outre,
de tenir compte de l'aspect économique des exportations
envisagées et de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le
marché de la Communauté.

(3) Le règlement (CE) no 1518/95 de la Commission (5),
modifié par le règlement (CE) no 2993/95 (6), relatif au
régime d'importation et d'exportation des produits trans-
formés à base de céréales et de riz, a, dans son article 4,
défini les critères spécifiques dont il doit être tenu
compte pour le calcul de la restitution pour ces produits.

(4) Il convient de graduer la restitution à accorder à certains
produits transformés en fonction, suivant les produits,
de leur teneur en cendres, en cellulose brute, en enve-
loppes, en protéines, en matières grasses ou en amidon,
cette teneur étant particulièrement significative de la
quantité de produit de base réellement incorporée dans
le produit transformé.

(5) En ce qui concerne les racines de manioc et autres
racines et tubercules tropicaux, ainsi que leurs farines,
l'aspect économique des exportations qui pourraient être
envisagées, compte tenu en particulier de la nature et de
l'origine de ces produits, ne nécessite pas actuellement la
fixation d'une restitution à l'exportation. Pour certains
produits transformés à base de céréales, la faible impor-
tance de la participation de la Communauté au
commerce mondial ne rend pas actuellement nécessaire
la fixation d'une restitution à l'exportation.

(6) La situation du marché mondial ou les exigences spéci-
fiques de certains marchés peuvent rendre nécessaire la
différenciation de la restitution pour certains produits,
suivant leur destination.

(7) La restitution doit être fixée une fois par mois. Elle peut
être modifiée dans l'intervalle.

(8) Certains produits transformés à base de maïs peuvent
subir un traitement thermique qui risque de conduire à
l'octroi d'une restitution ne correspondant pas à la
qualité du produit. Il convient de préciser que ces
produits, contenant de l'amidon prégélatinisé, ne
peuvent bénéficier de restitutions à l'exportation.

(9) Le comité de gestion des céréales n'a pas émis d'avis
dans le délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les restitutions à l'exportation des produits visés à l'article 1er,
paragraphe 1, point d), du règlement (CEE) no 1766/92 et à
l'article 1er, paragraphe 1, point c), du règlement (CE) no 3072/
95 et soumis au règlement (CE) no 1518/95 sont fixées confor-
mément à l'annexe du présent règlement.

(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 160 du 26.6.1999, p. 18.
(3) JO L 329 du 30.12.1995, p. 18.
(4) JO L 265 du 30.9.1998, p. 4.
(5) JO L 147 du 30.6.1995, p. 55.
(6) JO L 312 du 23.12.1995, p. 25.
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Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 mai 2000.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 mai 2000.

Par la Commission

Franz FISCHLER

Membre de la Commission

(en EUR/t)

Code produit Montant des
restitutions

(en EUR/t)

Code produit Montant des
restitutions

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 11 mai 2000, fixant les restitutions applicables à l'exportation des produits
transformés à base de céréales et de riz

1102 20 10 9200 (1) 41,75
1102 20 10 9400 (1) 35,78
1102 20 90 9200 (1) 35,78
1102 90 10 9100 25,95
1102 90 10 9900 17,65
1102 90 30 9100 55,67
1103 12 00 9100 55,67
1103 13 10 9100 (1) 53,68
1103 13 10 9300 (1) 41,75
1103 13 10 9500 (1) 35,78
1103 13 90 9100 (1) 35,78
1103 19 10 9000 34,69
1103 19 30 9100 26,82
1103 21 00 9000 24,55
1103 29 20 9000 17,65
1104 11 90 9100 25,95
1104 12 90 9100 61,86
1104 12 90 9300 49,49
1104 19 10 9000 24,55
1104 19 50 9110 47,71
1104 19 50 9130 38,77
1104 21 10 9100 25,95
1104 21 30 9100 25,95
1104 21 50 9100 34,60
1104 21 50 9300 27,68
1104 22 20 9100 49,49
1104 22 30 9100 52,58

1104 23 10 9100 44,73
1104 23 10 9300 34,29
1104 29 11 9000 24,55
1104 29 51 9000 24,07
1104 29 55 9000 24,07
1104 30 10 9000 6,02
1104 30 90 9000 7,46
1107 10 11 9000 42,84
1107 10 91 9000 30,79
1108 11 00 9200 48,14
1108 11 00 9300 48,14
1108 12 00 9200 47,71
1108 12 00 9300 47,71
1108 13 00 9200 47,71
1108 13 00 9300 47,71
1108 19 10 9200 50,16
1108 19 10 9300 50,16
1109 00 00 9100 0,00
1702 30 51 9000 (2) 59,32
1702 30 59 9000 (2) 45,41
1702 30 91 9000 59,32
1702 30 99 9000 45,41
1702 40 90 9000 45,41
1702 90 50 9100 59,32
1702 90 50 9900 45,41
1702 90 75 9000 62,16
1702 90 79 9000 43,14
2106 90 55 9000 45,41

(1) Aucune restitution n'est accordée pour les produits ayant reçu un traitement thermique entraînant une prégélatinisation de l'amidon.

(2) Les restitutions sont accordées conformément au règlement (CEE) no 2730/75 du Conseil (JO L 281 du 1.11.1975, p. 20), modifié.

NB: Les codes produits, ainsi que les renvois en bas de page, sont définis au règlement (CEE) no 3846/87 de la Commission (JO L 366 du 24.12.1987,
p. 1), modifié.
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RÈGLEMENT (CE) No 992/2000 DE LA COMMISSION
du 11 mai 2000

fixant les taux des restitutions applicables à certains produits des secteurs des céréales et du riz
exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe I du traité

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 1766/92 du Conseil du 30 juin 1992
portant organisation commune des marchés dans le secteur des
céréales (1), modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no
1253/1999 (2), et notamment son article 13, paragraphe 3,

vu le règlement (CE) no 3072/95 du Conseil du 22 décembre
1995 portant organisation commune du marché du riz (3),
modifié par le règlement (CE) no 2072/98 (4), et notamment
son article 13, paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément à l'article 13, paragraphe 1, du règle-
ment (CEE) no 1766/92 et à l'article 13, paragraphe 1,
du règlement (CE) no 3072/95, la différence entre les
cours ou les prix sur le marché mondial des produits
visés à l'article 1er de chacun de ces deux règlements et
les prix dans la Communauté peut être couverte par une
restitution à l'exportation.

(2) Le règlement (CE) no 1222/94 de la Commission du 30
mai 1994 établissant, pour certains produits agricoles
exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de
l'annexe I du traité, les modalités communes d'applica-
tion relatives à l'octroi des restitutions à l'exportation et
les critères de fixation de leur montant (5), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 701/2000 (6), a
spécifié ceux de ces produits pour lesquels il y a lieu de
fixer un taux de restitution applicable lors de leur expor-
tation sous forme de marchandises reprises, selon le cas,
à l'annexe B du règlement (CEE) no 1766/92 ou à l'an-
nexe B du règlement (CE) no 3072/95.

(3) Conformément à l'article 4, paragraphe 1, premier
alinéa, du règlement (CE) no 1222/94, le taux de la
restitution par 100 kilogrammes de chacun des produits
de base considérés doit être fixé pour chaque mois.

(4) Les engagements pris en matière de restitutions pouvant
être octroyées à l'exportation de produits agricoles incor-
porés dans des marchandises ne relevant pas de l'annexe
I du traité peuvent être mis en péril par la fixation à
l'avance de taux de restitution élevés. Il convient, dès
lors, de prendre des mesures de sauvegarde dans ces

situations sans empêcher pour autant la conclusion de
contrats à long terme. La fixation d'un taux de restitu-
tion spécifique pour la fixation à l'avance des restitutions
est une mesure permettant de rencontrer ces différents
objectifs.

(5) Suite à l'arrangement entre la Communauté européenne
et les États-Unis d'Amérique concernant les exportations
de pâtes alimentaires de la Communauté aux États-Unis
et approuvé par la décision 87/482/CEE du Conseil (7), il
est nécessaire de différencier la restitution pour les
marchandises relevant des codes NC 1902 11 00 et
1902 19 selon leur destination.

(6) Conformément à l'article 4, paragraphe 5, point b), du
règlement (CE) no 1222/94, lorsque la preuve visée à
l'article 4, paragraphe 5, point a), dudit règlement n'est
pas apportée, il y a lieu de fixer un taux de restitution à
l'exportation réduit, compte tenu du montant de la resti-
tution à la production applicable, en vertu du règlement
(CEE) no 1722/93 de la Commission (8), modifié en
dernier lieu par le règlement (CE) no 87/1999 (9), au
produit de base mis en œuvre, valable au cours de la
période présumée de fabrication des marchandises.

(7) Il est nécessaire de continuer à garantir une gestion
rigoureuse prenant en compte, d'une part, les prévisions
de dépense et, d'autre part, les disponibilités budgétaires.

(8) Le comité de gestion des céréales n'a pas émis d'avis
dans le délai imparti par son président,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les taux des restitutions applicables aux produits de base figu-
rant à l'annexe A du règlement (CE) no 1222/94 et visés à
l'article 1er, du règlement (CEE) no 1766/92 ou à l'article 1er,
paragraphe 1, du règlement (CE) no 3072/95 modifié, exportés
sous forme de marchandises reprises respectivement à l'annexe
B du règlement (CEE) no 1766/92 ou à l'annexe B du règlement
(CE) no 3072/95, sont fixés comme indiqué en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 12 mai 2000.(1) JO L 181 du 1.7.1992, p. 21.
(2) JO L 160 du 26.6.1999, p. 18.
(3) JO L 329 du 30.12.1995, p. 18.
(4) JO L 265 du 30.9.1998, p. 4. (7) JO L 275 du 29.9.1987, p. 36.
(5) JO L 136 du 31.5.1994, p. 5. (8) JO L 159 du 1.7.1993, p. 112.
(6) JO L 83 du 4.4.2000, p. 6. (9) JO L 9 du 15.1.1999, p. 8.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 11 mai 2000.

Par la Commission

Erkki LIIKANEN

Membre de la Commission
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(en EUR/100 kg)

Taux de la restitution par 100 kg
du produit de base

Code NC Désignation des marchandises (1) En cas
de fixation
à l'avance

des restitutions

Autres

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 11 mai 2000, fixant les taux des restitutions applicables à certains produits
des secteurs des céréales et du riz exportés sous forme de marchandises ne relevant pas de l'annexe I du traité

1001 10 00 Froment (blé) dur:
– en cas d'exportation de marchandises relevant des codes NC 1902 11 et 1902 19
vers les États-Unis d'Amérique — —
– dans les autres cas — —

1001 90 99 Froment (blé) tendre et méteil:
– en cas d'exportation de marchandises relevant des codes NC 1902 11 et 1902 19
vers les États-Unis d'Amérique 1,494 1,494
– dans les autres cas:
– – en cas d'application de l'article 4 paragraphe 5 b) du règlement (CE) no 1222/94 (2) 1,307 1,307
– – dans les autres cas 2,299 2,299

1002 00 00 Seigle 3,313 3,313

1003 00 90 Orge 1,652 1,652

1004 00 00 Avoine 2,954 2,954

1005 90 00 Maïs, mis en œuvre sous forme de:
– amidon:
– – en cas d'application de l'article 4 paragraphe 5 b) du règlement (CE) no 1222/94 (2) 1,609 1,609
– – dans les autres cas 2,848 2,848
– glucose, sirop de glucose, maltodextrine, sirop de maltodextrine des codes NC
1702 30 51, 1702 30 59, 1702 30 91, 1702 30 99, 1702 40 90, 1702 90 50,
1702 90 75, 1702 90 79, 2106 90 55 (3):
– – en cas d'application de l'article 4 paragraphe 5 b) du règlement (CE) no 1222/94 (2) 1,471 1,471
– – dans les autres cas 2,711 2,711
– autres (y compris en l'état) 2,848 2,848

Fécule de pommes de terre du code NC 1108 13 00 assimilée à un produit issu de la
transformation du maïs:
– en cas d'application de l'article 4 paragraphe 5 b) du règlement (CE) no 1222/94 (2) 1,609 1,609
– dans les autres cas 2,848 2,848

ex 1006 30 Riz blanchi:
– à grains ronds 14,421 14,421
– à grains moyens 14,421 14,421
– à grains longs 14,421 14,421

1006 40 00 Riz en brisures 3,152 3,152

1007 00 90 Sorgho 1,652 1,652

(1) En ce qui concerne les produits agricoles issus de la transformation du produit de base et/ou assimilés, il y a lieu d'appliquer les coefficients figurant à l'annexe E du
règlement (CE) no 1222/94 de la Commission (JO L 136 du 31.5.1994, p. 5), modifié.

(2) Les marchandises concernées sont visées à l'annexe I du règlement (CE) no 1722/93 de la Commission (JO L 159 du 1.7.1993, p. 112), modifié.
(3) Pour les sirops des codes NC 1702 30 99, 1702 40 90 et 1702 60 90, obtenus par mélange de sirops de glucose et fructose, seul le sirop de glucose a droit à la restitution
à l'exportation.
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 11 mai 2000

autorisant les États membres à prendre provisoirement des mesures contre l'introduction et la
propagation dans la Communauté du virus de la mosaïque du pépino en ce qui concerne les plants

de tomates destinés à la plantation, à l'exception des semences

[notifiée sous le numéro C(2000) 1312]

(2000/325/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 77/93/CEE du Conseil du 21 décembre 1976
concernant les mesures de protection contre l'introduction
dans la Communauté d'organismes nuisibles aux végétaux ou
aux produits végétaux et contre leur propagation dans la
Communauté (1), modifiée en dernier lieu par la directive 1999/
53/CE de la Commission (2), et notamment son article 15,
paragraphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Lorsqu'il estime qu'il y a danger de propagation d'un
organisme nuisible non inscrit à l'annexe I ou à l'annexe
II de la directive 77/93/CEE et dont la présence était
jusqu'à présent inconnue sur son territoire, un État
membre peut prendre provisoirement toutes les mesures
supplémentaires nécessaires pour se protéger contre ce
danger.

(2) Le Royaume-Uni, les Pays-Bas, l'Allemagne et la France
ont informé les autres États membres et la Commission,
respectivement le 19 octobre 1999, le 12 novembre
1999, le 13 janvier 2000 et le 17 février 2000, de
l'existence de foyers récents de mosaïque du pépino
affectant les cultures de tomates sur leur territoire
respectif, ainsi que des mesures de lutte prises aux fins
d'éradication.

(3) Le virus de la mosaïque du pépino a été décrit pour la
première fois au Pérou sur le pépino (Solanum muricatum
Ait.) en 1980. Il n'existait aucune preuve de son exis-
tence en dehors du Pérou, jusqu'à son apparition dans la
Communauté ainsi qu'il a été mentionné plus haut. La
source de contamination n'a toutefois pas encore été
identifiée.

(4) Le virus de la mosaïque du pépino ne figure pas à l'heure
actuelle dans la liste de l'annexe I ni de l'annexe II de la
directive 77/93/CEE. Cependant, une analyse prélimi-
naire du risque phytosanitaire reposant sur les informa-
tions scientifiques disponibles a démontré que le virus de
la mosaïque du pépino et ses effets nuisibles pourraient
constituer une préoccupation importante dans la
Communauté en matière phytosanitaire, notamment
pour ce qui concerne la production de tomates sous-
abri. Le risque pour la production en plein champ de
tomates et d'autres solanacées, notamment les pommes
de terre, n'a pas encore été précisément déterminé. Les
services compétents des États membres ont été invités à
poursuivre les recherches scientifiques et à émettre un
avis sur le risque que représente le virus de la mosaïque
du pépino pour la production en plein champ de
tomates et d'autres solanacées.

(5) La directive 77/93/CEE interdit l'introduction de plants
de solanacées destinés à la plantation, à l'exception des
semences et de ceux couverts par son annexe III, partie
A, points 10, 11 ou 12, originaires de pays tiers autres
que les pays européens et méditerranéens.

(6) Compte tenu du principe de précaution, il est donc
nécessaire de prendre provisoirement des mesures parti-
culières contre la propagation dans la Communauté du
virus de la mosaïque du pépino.

(7) Ces mesures particulières devraient s'appliquer à l'intro-
duction ou à la propagation du virus de la mosaïque du
pépino, à la production et aux mouvements de plants de
tomates destinés à la plantation, à l'exception des
semences, et plus généralement à la surveillance de la
présence ou de l'absence continue du virus de la
mosaïque du pépino dans les États membres.

(1) JO L 26 du 31.1.1977, p. 20.
(2) JO L 142 du 5.6.1999, p. 29.
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(8) Les résultats des mesures mentionnés ci-dessus feront
l'objet d'une évaluation constante en 2000 et 2001,
notamment sur la base des informations à fournir par les
États membres. D'autres mesures seront éventuellement
envisagées à la lumière des résultats de cette évaluation
et de l'avis scientifique formulé par les services compé-
tents des États membres.

(9) Les mesures prévues par la présente décision sont
conformes à l'avis du comité phytosanitaire permanent,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

L'introduction et la propagation dans la Communauté du virus
de la mosaïque du pépino, en ce qui concerne les plants de
tomates destinés à la plantation, à l'exception des semences,
sont interdites jusqu'au 30 avril 2001.

Article 2

Jusqu'au 30 avril 2001, les plants de tomates [Lycopersicon
lycopersicum (L.) Karsten ex Farw.] destinés à la plantation, à
l'exception des semences, originaires de pays tiers, en ce qui
concerne leur introduction dans la Communauté, font l'objet
d'une inspection visant à détecter la présence du virus de la
mosaïque du pépino, conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 12, paragraphe 1, point a), de la directive 77/93/CEE, par
les organismes officiels compétents visés dans ladite directive.

Article 3

Les plants de tomates [Lycopersicon lycopersicum (L.) Karsten ex
Farw.] destinés à la plantation, à l'exception des semences et de
ceux pour lesquels il est attesté, au moyen de l'emballage ou

d'un autre dispositif, qu'ils sont prêts pour la vente aux
consommateurs finals ne pratiquant pas la production de
plants à titre professionnel, doivent respecter, le 30 avril 2001
au plus tard, les conditions prévues en annexe, si les plants
circulent à l'intérieur de la Communauté.

Article 4

Les États membres réalisent des enquêtes officielles en vue de
détecter la présence ou l'absence continue du virus de la
mosaïque du pépino, au moins dans les installations destinées à
la production de plants de tomates et de tomates.

Sans préjudice des dispositions de l'article 15, paragraphe 2, de
la directive 77/93/CEE, les résultats des enquêtes prévues au
premier alinéa sont notifiés à la Commission et aux autres États
membres avant le 31 janvier 2001.

Article 5

La présente décision est réexaminée au plus tard le 28
février 2001.

Article 6

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 11 mai 2000.

Par la Commission

David BYRNE

Membre de la Commission
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ANNEXE

Aux fins de l'article 3, les conditions ci-après doivent être respectées:

Les plants de tomates [Lycopersicon lycopersicum (L.) Karsten ex Farw.] destinés à la plantation, à l'exception des semences et
de ceux pour lesquels il est attesté, au moyen de l'emballage ou d'un autre dispositif, qu'ils sont prêts pour la vente aux
consommateurs finals ne pratiquant pas la production de plants à titre professionnel, ne peuvent être transférés hors du
lieu de production que:

— si aucun symptôme du virus de la mosaïque du pépino n'a été observé sur le lieu de production lors des inspections
effectuées au moins une fois durant la période pendant laquelle les plants étaient présents sur le lieu de production.
Dans les cas où le virus de la mosaïque du pépino avait été détecté sur le lieu de production et où il a été constaté,
après la mise en œuvre de procédures appropriées visant à éradiquer le virus, que le lieu de production était exempt du
virus de la mosaïque du pépino lors des inspections officielles et, le cas échéant, des tests et du suivi menés au cours
d'une période appropriée

ou

— si le virus de la mosaïque du pépino n'a pas été décelé au moyen de tests effectués sur des échantillons foliaires
prélevés sur des plants produits, cultivés ou détenus sur le lieu de production au moins une fois pendant une période
de quatre semaines. Dans les cas où le virus de la mosaïque du pépino avait été détecté sur le lieu de production et où
des tests supplémentaires effectués sur chaque lot ont ensuite révélé que les lots étaient exempts du virus de la
mosaïque du pépino.
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